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Originaire de Khayelitsha, au Cap (Afrique du 
Sud), �obani Ncapayi est sØropositif au VIH et 
sous traitement. « Maintenant je me sens comme 
tout le monde. Je ne pense pas constamment au 
VIH. Je n�enterre plus mes rŒves », con�e-t-il.
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>
« AUCUNE DISCRIMINATION NE DEVRAIT ÊTRE ÉTABLIE À 
L’ENCONTRE DES PERSONNES VIVANT AVEC LE VIH, Y COMPRIS 
EN CE QUI CONCERNE LEUR CAPACITÉ DE VOYAGER D’UN PAYS À 
L’AUTRE. LE FAIT QUE CE SOIT POURTANT LE CAS DEVRAIT NOUS 
REMPLIR DE HONTE.

 …J’APPELLE TOUS LES GOUVERNEMENTS À RÉVISER LEURS 
CADRES JURIDIQUES AFIN DE GARANTIR LA CONFORMITÉ DE  
CES DERNIERS AUX PRINCIPES DES DROITS DE L’HOMME, CE  
DONT DÉPEND UNE RIPOSTE SOLIDE À L’ÉPIDÉMIE DE SIDA. IL  
NE S’AGIT PAS SEULEMENT D’UN DÉFI MÉDICAL OU SCIENTIFIQUE. 
C’EST ÉGALEMENT UN DÉFI MORAL. TROUVONS LA SAGESSE ET 
LE COURAGE DE MENER UNE ACTION AMBITIEUSE SUR TOUS CES 
FRONTS. C’EST LÀ LE SEUL MOYEN DE RELEVER CE DÉFI DANS 
TOUTE SA COMPLEXITÉ ET SON ÉTENDUE. »
 
Ban Ki-moon, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DES NATIONS UNIES 

>
LES ÉTATS-UNIS FONT DÉSORMAIS PARTIE DES PAYS, DE PLUS EN 
PLUS NOMBREUX, AYANT LEVÉ LES RESTRICTIONS DE VOYAGE LIÉES 
AU VIH.

L’ONUSIDA ESTIME QUE PRÈS DE 60 PAYS IMPOSENT DIFFÉRENTES 
FORMES DE RESTRICTIONS DE VOYAGE À L’ENCONTRE DES PERSON-
NES VIVANT AVEC LE VIH. LES DIRECTIVES INTERNATIONALES SUR 
LE VIH/SIDA ET LES DROITS DE L’HOMME SPÉCIFIENT QUE TOUTE 
RESTRICTION DE LA LIBERTÉ DE CIRCULATION OU DE CHOIX DE 
RÉSIDENCE FONDÉE UNIQUEMENT SUR UNE SÉROPOSITIVITÉ 
SUPPOSÉE OU AVÉRÉE, Y COMPRIS LE DÉPISTAGE DU VIH CHEZ  
LES VOYAGEURS INTERNATIONAUX, EST DICRIMINATOIRE. 

>
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Notre point de vue
SUR LA VOIE DE L�ACC¨S UNIVERSEL
L�Afrique du Sud, qui compte le plus grand nombre de personnes vivant avec le VIH, 
lancera une campagne de mobilisation massive à l�occasion de la JournØe mondiale sida 
2009, en vue de la rØalisation de ses objectifs en matiŁre d�accŁs universel. Le PrØsident 
Zuma s�est engagØ à ce que son gouvernement Ølargisse la couverture du traitement anti-
rØtroviral à 80% et rØduise de moitiØ le nombre de nouvelles infections. Cet engagement 
renouvelØ o�re la possibilitØ de remodeler le visage de l�ØpidØmie. De nombreux autres 
pays revoient aussi leur riposte nationale au sida et ajustent leurs stratØgies en vue d�Ølargir 
l�accŁs universel à la prØvention, au traitement, aux soins et à l�appui dans le domaine du 
VIH. (Voir les extraits du discours du PrØsident Zuma page 11.)

LA MOINDRE INITIATIVE EST IMPORTANTE
En de nombreux endroits du monde, les droits de l�homme et la dignitØ de ceux qui n�ont 
pas la possibilitØ de se faire entendre l�ont emportØ. La Cour suprŒme d�IndonØsie a rendu 
une dØcision selon laquelle les consommateurs de drogues injectables ne devaient pas Œtre 
incarcØrØs, mais devaient plutôt avoir accŁs à un traitement. La Haute Cour de Delhi (Inde) a 
redonnØ leur dignitØ aux hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes en abrogeant 
une loi vieille de 150 ans qui criminalisait les pratiques sexuelles entre adultes consentants. El 
Salvador a promulguØ un dØcret ministØriel interdisant la discrimination fondØe sur l�orienta-
tion sexuelle. Les États-Unis d�AmØrique ont levØ les restrictions sur l�entrØe dans le pays des 
personnes vivant avec le VIH. À Kolkata (Inde), des professionnel(le)s du sexe gŁrent plus 
d�une dizaine de centres d�instruction non scolaire et deux foyers accueillant les enfants de 
professionnel(le)s du sexe a�n qu�ils puissent poursuivre leur scolaritØ.

CHAQUE IDÉE AMBITIEUSE COMPTE
L�ONUSIDA est d�avis qu�il est possible de parvenir à une Ølimination presque totale de 
la transmission du VIH de la mŁre à l’enfant d�ici à 2015. Au Botswana, en Namibie et au 
Swaziland, plus de 90% des femmes enceintes sØropositives bØnØ�cient dØjà d�un traite-
ment antirØtroviral prophylactique a�n d�empŒcher que leur bØbØ ne naisse avec le virus. 
Les objectifs de l�accŁs universel en matiŁre de traitement antirØtroviral sont en passe d�Œtre 
atteints dans de nombreux pays, dont la Zambie. L�intØgration de services en rapport avec 
la tuberculose et le VIH en Afrique du Sud a permis de sauver un grand nombre de vies et 
de rØduire le fardeau de la tuberculose.

La demande de traitement contre le sida devrait Œtre l�occasion, pour l�Afrique, de rØfor-
mer ses pratiques pharmaceutiques. Une Agence africaine des mØdicaments unique o�re 
la possibilitØ de certi�er la qualitØ des mØdicaments, d�intØgrer le marchØ africain des 
traitements et d�encourager les investissements privØs sur le continent. Elle peut en outre 
servir de modŁle pour un dØveloppement à plus grande Øchelle, qui contribuera à crØer un 
mouvement visant à lutter contre le sida et à atteindre les OMD en Afrique. 

En �aïlande, l�essai vaccinal a montrØ que l�espoir d�un vaccin contre le VIH se concrØti-
sera un jour. Quand ce jour viendra, il faudra que ce vaccin soit �nancØ comme un bien 
public, accessible à tous.
 
LE SIDA SORT DE SON ISOLEMENT
Le caractŁre unique du sida empŒche de le traiter par une approche cloisonnØe. Des 
donnØes rØcentes indiquent que le VIH peut avoir une grave incidence sur la mortalitØ 
maternelle. On estime, grâce à des travaux de recherche, que prŁs de 50 000 dØcŁs mater-
nels survenus en 2008 Øtaient liØs au VIH. Il faut que les deux types de programmes 
� santØ maternelle et infantile et lutte contre le VIH � donnent lieu à une synergie en 
vue d�atteindre leur but commun : sauver des mŁres et des bØbØs. Nous devons relier nos 
progrŁs en matiŁre de sida aux autres objectifs du MillØnaire pour le dØveloppement et 
suivre une stratØgie ambitieuse qui nous conduira vers 2015 et au-delà.

Dans ce numéro
Dans ce premier numØro, le rapport Perspectives ONUSIDA explore des idØes nouvelles 
et des moyens d�exploiter les donnØes collectØes dans le rapport Le point sur l�ØpidØmie de 
sida, qui l�accompagne.

L’ØpidØmie de VIH à laquelle le monde est confrontØ aujourd’hui a clairement changØ de 
visage par rapport à 1996, annØe oø elle avait atteint son pic. Le nombre de personnes 
vivant avec le VIH n�a cessØ d�augmenter, quoique plus lentement. Si nous voulons qu�un 
vØritable changement se produise dans la vie, les aspirations et l�avenir des individus, nous 
devons conduire, aujourd�hui, une riposte qui ne se laisse pas distancer par l�ØpidØmie et 
parvienne mŒme à la devancer.

 
Quelques statistiques fondamentales 
pour l’année 2008 :

NOUVELLES INFECTIONS QUOTIDIENNES
Enfants	 1200 	 w
Jeunes	 2500 	 w
Adultes	 3700	 w
 
NOUVELLES INFECTIONS À VIH 
Enfants	 430 000	 w
Jeunes	 920 000	 w
Adultes	 1 340 000 	 w
 
PERSONNES VIVANT AVEC LE VIH 
Enfants	 2 100 000	 v
Jeunes	 5 000 000	 v
Adultes	 26 300 000 	 v

DÉC¨S LIÉS AU SIDA
Jeunes	 280 000	 w
Adultes	 1 700 000 	 v

RESSOURCES DISPONIBLES (USD)
APD multilatØrale	 2,1 milliards	 v
APD bilatØrale	 5,7 milliards	 v
IntØrieures  	 7,2 milliards	 v
Secteur philanthropique 	 0,7 milliard 	 v
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[    ]
Le nombre des personnes vivant avec le VIH 
dans le monde a continuØ d�augmenter en 
2008, pour atteindre un total estimØ de 33,4 
millions [31,1 millions�35,8 millions]. Cet 
accroissement ininterrompu de la population 
des personnes vivant avec le VIH traduit les 
e�ets combinØs du taux toujours ØlevØ des 
nouvelles infections par le VIH et de l�impact 
positif des thØrapies antirØtrovirales. La 
propagation du VIH dans le monde a atteint 
son pic en 1996 � annØe oø 3,5 millions [3,2 
millions�3,8 millions] de nouvelles infections 
par le VIH ont ØtØ totalisØes. On estime à 
2,7 millions [2,4 millions�3,0 millions] le 
nombre des nouvelles infections par le VIH 
survenues au cours de l�annØe 2008.

L�ØpidØmie paraît s�Œtre stabilisØe dans la 
plupart des rØgions, mŒme si la prØvalence 
continue d�augmenter en Europe orientale 
et en Asie centrale à cause d�un taux ØlevØ 
de nouvelles infections par le VIH. L�Afrique 
subsaharienne reste la rØgion la plus lour-
dement a�ectØe, avec 71% de l�ensemble des 
nouvelles infections par le VIH totalisØes en 
2008. La rØsurgence de l�ØpidØmie chez les 
hommes ayant des rapports sexuels avec des 
hommes dans les pays à revenu ØlevØ est de 
mieux en mieux documentØe. On relŁve des 
di�Ørences et des spØci�citØs dans toutes les 
rØgions, avec quelques ØpidØmies nationales 
toujours en progression alors mŒme que 
l�incidence globale du VIH s�est stabilisØe à 
l�Øchelle rØgionale. On constate que les dØcŁs 
liØs au sida ont atteint leur pic en 2004 ; on 
estime à 2 millions [1,7 million�2,4 millions] 
le nombre de dØcŁs liØs au sida survenus au 
cours de l�annØe 2008. 

Un total estimØ de 430 000 [240 000�610 000] 
nouvelles infections par le VIH ont touchØ 
les enfants de moins de 15 ans en 2008. La 
plupart d�entre elles rØsultent probablement 
d�une transmission in utero, d�une transmis-
sion au cours de l�accouchement ou d�une 
transmission par l�allaitement au sein.

AFRIQUE SUBSAHARIENNE
Dans la rØgion, l�impact de l�ØpidØmie 
demeure Ønorme sur les foyers, les commu-
nautØs, les entreprises, les services publics 
et les Øconomies nationales. L�Ølargissement 
rapide de l�accŁs aux thØrapies antirØtrovirales 

VUE 
D’ENSEM-
BLE DE
L’ÉPIDÉMIE 

permet nØanmoins des gains considØrables en 
termes de santØ publique. Pourtant, l�ØpidØ-
mie continue de progresser plus vite que la 
riposte. PrØserver la viabilitØ à long terme 
des programmes de traitement et attØnuer 
l�impact de l�ØpidØmie dans la rØgion nØces-
sitent l�adoption immØdiate de mesures pour 
renforcer la prioritØ donnØe à la prØvention 
du VIH et aligner les stratØgies de prØvention 
sur les besoins rØels.

AsiE
L�Asie, qui abrite 60% de la population 
mondiale, se situe juste derriŁre l�Afrique 
subsaharienne pour ce qui est du nombre de 
personnes vivant avec le VIH. L�ØpidØmie s�est 
longtemps concentrØe dans des populations 
spØci�ques, c�est-à-dire les consommateurs 
de drogues injectables, les professionnel(le)s 
du sexe et leurs clients, et les hommes ayant 
des rapports sexuels avec des hommes. 
Cependant, dans de nombreuses rØgions, 
l�ØpidØmie s�Øtend progressivement à des 
populations à moindre risque par la trans-
mission aux partenaires sexuels des person-
nes les plus exposØes au risque. En Chine, oø 
l�ØpidØmie Øtait auparavant liØe à la consom-
mation de drogues injectables, la transmis-
sion hØtØrosexuelle est devenue le mode 
prØdominant de transmission du VIH.

EUROPE ORIENTALE ET ASIE CENTRALE
L�Europe orientale et l�Asie centrale sont la 
seule rØgion dans laquelle la prØvalence du 
VIH se maintient clairement à la hausse. La 
consommation de drogues injectables reste 
le principal mode de transmission dans la 
rØgion. Dans de nombreux pays, les consom-
mateurs de drogues s�adonnent frØquemment 
au commerce du sexe, ce qui ampli�e le risque 
de transmission. Avec une transmission accrue 
parmi les partenaires sexuels des consomma-
teurs de drogues, nombre de pays de la rØgion 
connaissent actuellement une transition d�une 
ØpidØmie largement concentrØe parmi les 
consommateurs de drogues à une ØpidØmie 
qui se caractØrise de plus en plus par une 
importante transmission sexuelle.

CARAˇBES 
Les Caraïbes ont ØtØ plus gravement a�ectØes 
par le VIH que n�importe quelle autre 

Voici quelques extraits du rapport Le point sur 
l’épidémie de sida 2009, qui relate les faits les plus 
rØcents sur l�ØpidØmie de VIH/sida dans le monde. 
AgrØmentØe de cartes et de rØsumØs rØgionaux, l�Ødition 
2009 prØsente les plus rØcentes estimations relatives à 
l�ampleur et au bilan humain de l�ØpidØmie et examine 
les nouvelles tendances de l�Øvolution de l�ØpidØmie.

rØgion du monde à l�exception de l�Afrique 
subsaharienne, avec le deuxiŁme plus fort 
niveau de prØvalence du VIH chez l�adulte. 
Les maladies liØes au sida Øtaient la quatriŁme 
cause de dØcŁs parmi les femmes de la rØgion 
en 2004 et la cinquiŁme cause de dØcŁs parmi 
les hommes. La transmission hØtØrosexuelle, 
souvent liØe au commerce du sexe, est la 
premiŁre source de transmission du VIH, 
bien que des donnØes Ømergentes indiquent 
qu�une transmission importante se produit 
parmi les hommes ayant des rapports sexuels 
avec des hommes.

AMÉRIQUE LATINE 
Avec une prØvalence rØgionale du VIH de 
0,6%, l�AmØrique latine connaît principa-
lement des ØpidØmies de faible niveau et 
concentrØes. Les hommes ayant des rapports 
sexuels avec des hommes reprØsentent la plus 
grande part des infections dans la rØgion, 
bien que les consommateurs de drogues 
injectables et les professionnel(le)s du sexe 
et leurs clients portent un fardeau important 
d�infection. Toutefois, seule une in�me frac-
tion des dØpenses de prØvention du VIH dans 
la rØgion va aux programmes de prØvention 
axØs prØcisØment sur ces populations. Le 
fardeau du VIH semble en augmentation 
parmi les femmes en AmØrique centrale.

MOYEN�ORIENT ET AFRIQUE DU NORD 
Les ØpidØmies du Moyen-Orient et de l�Afri-
que du Nord sont gØnØralement concentrØes 
parmi les consommateurs de drogues injec-
tables, les hommes ayant des rapports sexuels 
avec des hommes et les professionnel(le)s du 
sexe et leurs clients. Les deux exceptions à ce 
pro�l gØnØral sont Djibouti et le Sud-Soudan, 
oø la transmission se produit Øgalement dans 
la population gØnØrale.

AMÉRIQUE DU NORD ET EUROPE 
OCCIDENTALE ET CENTRALE 
Les progrŁs rØalisØs pour rØduire le nombre 
des nouvelles infections à VIH sont en perte 
de vitesse en AmØrique du Nord et en Europe 
occidentale et centrale. Entre 2000 et 2007, 
le taux des cas d�infection à VIH nouvelle-
ment signalØs en Europe a presque doublØ. 
En 2008, les Centers for Disease Control 
and Prevention (États-Unis d�AmØrique) 
estimaient que l�incidence annuelle du VIH 
Øtait restØe relativement stable aux États-Unis 
d�AmØrique depuis le dØbut des annØes 1990, 
bien que le nombre annuel des nouvelles 
infections à VIH en 2006 soit prŁs de 40% 
plus ØlevØ qu�on ne l�avait estimØ auparavant.
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prØsentaient une prØvalence ØlevØe du VIH. 
Les autres groupes dØsignØs pour Œtre ciblØs 
par les programmes de prØvention Øtaient les 
personnes engagØes dans une relation rØgu-
liŁre à long terme et les couples mariØs ayant 
des partenaires multiples et concomitants, les 
couples sØrodi�Ørents et ceux dont les deux 
partenaires sont sØropositifs ainsi que les 
personnes vivant avec le VIH. 
	 Au Kenya, la plupart des nouvelles infec-
tions surviennent chez les personnes qui ont 
des rapports sexuels occasionnels avec des 
partenaires multiples et chez leur parte-
naire monogame. L�Øtude a nØanmoins fait 
ressortir qu�il Øtait nØcessaire de continuer 
à atteindre les professionnel(le)s du sexe, les 
hommes ayant des rapports sexuels avec des 
hommes, les dØtenus et les consommateurs 
de drogues injectables, qui reprØsentent à eux 
tous environ 31% de l�ensemble des nouvelles 
infections. Des conclusions similaires ont ØtØ 
dØgagØes au Mozambique, oø prŁs de 27% des 
nouvelles infections surviennent parmi les 
professionnel(le)s du sexe, les hommes ayant 
des rapports sexuels avec des hommes et les 
consommateurs de drogues injectables. 
	 Par ailleurs, en Asie, l�ØpidØmie est accen-
tuØe par les rapports sexuels rØmunØrØs non 
protØgØs, l�utilisation commune de matØriel 
d’injection contaminØ par les consomma-
teurs de drogues injectables et les rapports 
sexuels non protØgØs chez les hommes ayant 
des rapports sexuels avec des hommes. Les 
hommes ayant recours à des rapports sexuels 
rØmunØrØs constituent le plus grand groupe 
de population infectØ et sont, pour la plupart, 
mariØs ou en passe de l�Œtre. Cette situation 
expose un grand nombre de femmes au 
risque d�infection à VIH � des femmes, qui, 
n�ayant de rapports sexuels qu�avec leur mari 
ou un partenaire stable, sont souvent perçues 
comme Øtant « à faible risque ». Les chi�res 
peuvent Œtre extrŒmement ØlevØs du fait du 
grand nombre d�habitants des pays d�Asie.
ASTUCE : EXAMINEZ PLUS ATTENTIVEMENT VOTRE 
ÉPIDÉMIE � ASSUREZ�VOUS QUE LES MESSAGES DE PRÉ�
VENTION RESTENT EFFICACES ET NE PRÉTENDENT PAS 
QUE TOUT LE MONDE EST EXPOSÉ AUX M˚MES RISQUES 
OU EST � À FAIBLE RISQUE �. 

TENIR COMPTE DES FACTEURS CONTEXTUELS
Des Øtudes montrent qu�en dØpit des donnØes 
concrŁtes sur les facteurs de risque de l�ØpidØ-
mie, rares sont les programmes qui tiennent 
su�samment compte des facteurs sociaux et 
structurels dans les programmes de prØven-
tion du VIH.
 	 L�Øtude sur les modes de transmission au 
Swaziland a indiquØ que l�ØpidØmie de VIH 
du pays Øtait entretenue par des facteurs 
culturels et socio-Øconomiques sous-jacents, 
tels que les di�Ørences de pouvoir dans les 
relations intimes, les attitudes dØcoulant du 
sentiment de se croire tout permis au plan 
sexuel, les attentes culturelles des hommes 
et des femmes et les Øcarts de revenus. Des 
hommes et des femmes continuent d�avoir 
des relations sexuelles souvent non protØgØes 
avec des partenaires sexuels multiples et 
concomitants sur le long terme.

 	 Au Lesotho, la disparitØ d�âge dans les 
rapports sexuels est courante et explique en 
partie la trŁs forte prØvalence du VIH chez 
les femmes. Aucune solution convenable n�est 
apportØe contre cette pratique dans les poli-
tiques visant à changer les normes sociales 
qui tolŁrent actuellement ce type de relations. 
Des rØsultats similaires ont Øgalement ØtØ 
constatØs au Kenya, au Mozambique, au 
Swaziland et en Zambie.
 	 La violence à l�encontre des femmes et 
des �lles est une autre question que doivent 
traiter les programmes de prØvention du 
VIH. Une Øtude sur plusieurs pays rØalisØe 
par l�Organisation mondiale de la SantØ a 
rØvØlØ qu�entre 1% et 21% des femmes dans 
le monde dØclaraient avoir ØtØ victimes de 
violences sexuelles avant l�âge de 15 ans. Une 
Øtude e�ectuØe rØcemment par l�UNICEF au 
Swaziland a montrØ qu�une femme sur quatre 
avait subi des violences sexuelles dans son 
enfance et que deux femmes sur trois dans la 
tranche 18-24 ans avaient dØjà ØtØ agressØes 

Hier

AFRIQUE : PARTENAIRES MULTIPLES 

AFRIQUE : � VIEUX PROTECTEURS �, HOMMES 
PLUS ´GÉS AYANT DES RAPPORTS SEXUELS 
AVEC DES JEUNES FEMMES 

TRAITEMENT TROP COÛTEUX 
POUR ˚TRE FOURNI À 
GRANDE ÉCHELLE 
 

ASIE : L�ÉPIDÉMIE  
SERA AUSSI GÉNÉRALISÉE  
QU�EN AFRIQUE  

ASIE : CONCENTRATION DANS LES 
POPULATIONS PLUS EXPOSÉES �HOMMES 
AYANT DES RAPPORTS SEXUELS AVEC DES 
HOMMES, CONSOMMATEURS DE DROGUES 
INJECTABLES ET PROFESSIONNEL�LE�S DU 
SEXE ET LEURS CLIENTS� 

AMÉRIQUE LATINE : LES EFFORTS PORTENT 
SURTOUT SUR LES CONSOMMATEURS 
DE DROGUES INJECTABLES ET LES 
PROFESSIONNEL�LE�S DU SEXE ET 
LEURS CLIENTS 

MOYEN�ORIENT ET 
AFRIQUE DU NORD : PAS DE 
POPULATION PLUS EXPOSÉE 
 
 
 

EUROPE OCCIDENTALE ET AMÉRIQUE DU 
NORD : RECUL DU VIH CHEZ LES HOMMES 
AYANT DES RAPPORTS SEXUELS AVEC DES 
HOMMES ET LES CONSOMMATEURS DE 
DROGUES INJECTABLES

Aujourd�hui 

PARTENAIRES MULTIPLES ET 
CONCOMITANTS

PLUS DE DONNÉES SUR LES RAPPORTS 
SEXUELS ENTRE DES JEUNES HOMMES ET 
DES JEUNES FEMMES ET ENTRE DES FEMMES 
PLUS ´GÉES ET DES HOMMES PLUS JEUNES 

4 MILLIONS DE PERSONNES SOUS 
TRAITEMENT DANS LE MONDE, CE 

QUI IMPLIQUE UNE MEILLEURE 
COMPRÉHENSION DES 
FORMULATIONS PÉDIATRIQUES

COMPRÉHENSION RÉGIONALE DE 
L�ÉPIDÉMIE�CONCENTRATION DANS LES 
POPULATIONS PLUS EXPOSÉES ET LEURS 

PARTENAIRES SEXUELS

ON NE PEUT PLUS IGNORER LES 
PARTENAIRES SEXUELS STABLES 

DES PERSONNES FAISANT 
PARTIE DES POPULATIONS 

EXPOSÉES 

LES EFFORTS PORTENT DE PLUS EN PLUS 
SUR LES HOMMES AYANT DES RAPPORTS 
SEXUELS AVEC DES HOMMES, UN GROUPE 
PLUS EXPOSÉ 

DES GROUPES DE POPULATIONS 
EXPOSÉES COMMENCENT À APPARA˛� 
TRE PARMI LES HOMMES AYANT DES 

RAPPORTS SEXUELS AVEC DES HOMMES, 
LES CONSOMMATEURS DE DROGUES 
INJECTABLES, LES ENFANTS DES RUES ET LES 
HOMMES EXPOSÉS À UN RISQUE ACCRU 

AUGMENTATION DE L�INCIDENCE CHEZ LES 
HOMMES AYANT DES RAPPORTS SEXUELS 
AVEC DES HOMMES ET LES MINORITÉS 
RACIALES ET ETHNIQUES 

Hier &Aujourd�hui
la c’était lA c’est

sexuellement. Il ressortait en outre de l�Øtude 
que ces violences Øtaient trŁs souvent commi-
ses par les maris et les compagnons.
	 Dans tous ces pays, les experts en prØven-
tion ont conclu que les stratØgies actuelles de 
prØvention du VIH qui sont essentiellement 
axØes sur les comportements particuliers, 
plutôt que sur les normes sociales tolØrant les 
comportements à risque, ne sont pas e�caces 
pour faire concrŁtement reculer la transmis-
sion de VIH.
ASTUCE : RÉFLÉCHISSEZ EN TERMES DE CHANGEMENTS 
SOCIAUX.

ACCORDER LA PRIORITÉ AUX RÉGIONS 
LOURDEMENT AFFECTÉES
Les chi�res de la prØvalence du VIH 
doivent Œtre examinØs à la lumiŁre des 
caractØristiques dØmographiques nationales. 
Une Øtude de l�ONUSIDA qui examinait 
l�Øtendue du VIH dans les zones urbaines a 
indiquØ que 29% de la totalitØ de l�ØpidØmie 
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de VIH en Afrique de l�Est et Afrique australe 
Øtait concentrØe dans 15 grandes villes, 
ce qui reprØsente, en tout, prŁs de 15% de 
l�ØpidØmie mondiale. Pourtant, on trouve peu 
de programmes consacrØs aux zones urbaines 
en Afrique.
	 Cet Øtat de fait a Øgalement ØtØ con�rmØ 
par l�Øtude sur les modes de transmission 
au Lesotho, qui a rØvØlØ que mŒme si la 
prØvalence du VIH chez les adultes Øtait 
supØrieure à 15% dans l�ensemble des 
districts, 59% des personnes vivant avec le 
VIH habitaient dans les trois districts les 
plus peuplØs de l�ouest. Cela signi�e que de 
prØcieuses ressources pourraient permettre 
d�aller plus loin et de rØaliser davantage 
d�actions si les programmes de prØvention 
Øtaient Ølargis aux trois districts les plus 
lourdement touchØs.
ASTUCE : METTEZ L�ACCENT SUR LES ZONES GÉOGRA�
PHIQUES OÙ LA MAJORITÉ DES NOUVELLES INFECTIONS 
ONT LE PLUS DE CHANCES DE SURVENIR.

ACCRO˛TRE LES RESSOURCES CONSACRÉES 
À LA PRÉVENTION DU VIH 
L�Øchec des programmes de prØvention peut 
aussi Œtre expliquØ si l�on examine de plus 
prŁs les investissements dans ce domaine. 
Le phØnomŁne est inquiØtant. Les dØpenses 
consacrØes à ces programmes sont faibles 
dans la plupart de rØgions du monde et, dans 
de nombreux cas, diminuent. Les ressources 
disponibles ne parviennent mŒme pas jusqu�à 
ceux qui en ont le plus besoin.
	 En Ouganda, un tiers seulement des 
ressources investies dans la riposte au sida 
a ØtØ consacrØe à la prØvention, alors que 
plus de la moitiØ a ØtØ a�ectØe aux soins et 
au traitement. Au Swaziland, seuls 17% des 
fonds totaux disponibles ont ØtØ allouØs à la 
prØvention du VIH ; au Lesotho, cette part 
Øtait d�à peine 10%.
	 Au Kenya et au Lesotho, les dØpenses 
consacrØes à la prØvention du VIH ont 
diminuØ ces derniŁres annØes. Depuis 2005, 
le total des fonds disponibles au niveau 
national pour les activitØs de prØvention au 
Kenya a chutØ jusqu�à moins de 25% du total 
des fonds allouØs au sida.
	 Nous devons mettre un terme à la 
transmission du VIH de la mŁre à l�enfant. 
La plus grosse part du budget allouØ à 
la prØvention du VIH est lØgitimement 
consacrØe à empŒcher que les bØbØs ne 
naissent avec le VIH. Au Kenya, prŁs de la 
moitiØ des ressources a�ectØes à la prØvention 
sont consacrØes aux conseil et test et à la 
prØvention de la transmission mŁre-enfant.
	 Dans bien des pays, les fonds consacrØs 
aux populations clØs plus exposØes au risque 
d�infection, telles que les professionnel(le)
s du sexe et leurs clients, les hommes ayant 
des rapports sexuels avec des hommes et 
les consommateurs de drogues injectables, 
sont in�mes ou inexistants par rapport à la 
contribution de ces populations aux nouvelles 
infections. La majoritØ des fonds allouØs à la 
prØvention sont consacrØs à la sensibilisation 
du public et une part plus in�me aux facteurs 
contextuels.
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Source : Van Renterghem, ONUSIDA 2009.

Diagramme 2. Poids des grandes villes dans les épidémies nationales de 
VIH en Afrique de l’Est et Afrique australe 
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Diagramme 3. Dépenses pour des programmes destinés aux populations 
plus exposées au risque de VIH en pourcentage de l’ensemble des 
dépenses de prévention en fonction du type d’épidémie

�,��

�,��

�,��

�,��

�,��

�,��

�,��

�,��

�,��

PROGRAMMES À L�INTENTION DES PROFESSIONNEL�LE�S 
DU SEXE ET LEURS CLIENTS 

PROGRAMMES À L�INTENTION DES HOMMES AYANT DES 
RAPPORTS SEXUELS AVEC DES HOMMES 
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Source : Izazola J et al., Journal du sida, 2009.

ASTUCE : TENTER DE METTRE FIN AUX NOUVELLES INFEC�
TIONS PASSE NÉCESSAIREMENT PAR UNE AUGMENTATION 
SUBSTANTIELLE DES INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DE LA 
PRÉVENTION DU VIH. 

ET ENSUITE ? MODIFIER LES PROGRAMMES 
DE PRÉVENTION DU VIH
De nombreux pays commencent à se servir 
des conclusions des Øtudes sur les modes 
de transmission pour envisager l�avenir et 
Ølaborer de meilleurs projets. La Commission 
nationale de lutte contre le sida du Lesotho 
s�est servie des donnØes tirØes de l�examen 
pour rØviser son plan stratØgique national. 
Le coßt du plan a ØtØ rØØvaluØ, et un 
ensemble de cas de �gure a ØtØ envisagØ pour 
permettre de �xer des prioritØs et de rØaliser 
des investissements rentables. Les donnØes 
ont Øgalement contribuØ à l�Ølaboration 
d�un certain nombre de politiques axØes 
sur des secteurs prØcis et d�une stratØgie 
de communication sur le changement de 
comportement.
	 En Ouganda, les rØsultats d�une Øtude 
analogue ont ØtØ largement di�usØs, notam-
ment par les mØdias, ce qui a permis de mieux 
faire comprendre les risques auxquels sont 
exposØs di�Ørents groupes de population. 

La conclusion de l�Øtude de l�Ouganda, selon 
laquelle le VIH est largement transmis au 
sein des couples mariØs, a ouvert la voie à une 
campagne visant à promouvoir le conseil et le 
test VIH parmi les couples. La Commission 
ougandaise de lutte contre le sida s�est servie 
des rØsultats pour Ølaborer des directives 
relatives aux politiques de prØvention, et 
le MinistŁre de la SantØ a consenti à cibler 
les couples dans le cadre de ses activitØs de 
prØvention en milieu mØdicalisØ.
	 Une personne ougandaise interrogØe 
sur l�Øvaluation de l�impact de ces Øtudes a 
a�rmØ : « On constate aujourd�hui que tout le 
monde reconnaît le problŁme liØ aux nouvelles 
infections à VIH parmi les couples mariØs et 
vivant en concubinage. Il faut faire quelque 
chose pour lutter contre ce phØnomŁne. Avant 
l�analyse des modes de transmission, cet Øtat 
de fait Øtait niØ, surtout par les organisations 
religieuses� » 
	 Au Kenya, les Øtudes sur les modes de 
transmission ont pesØ sur la dØcision d�Øla-
borer un nouveau plan stratØgique national. 
« En dØcidant de rØviser de fond en comble la 
stratØgie nationale actuelle, les dØcideurs ont 
accompli un geste fort, indiquant à quel point 
ils prenaient les conclusions au sØrieux. » 
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Quelque part dans le monde

Note
A  : Secrétaire exécutive, Autorité nationale de coordination sida

Secrétaire général, Affaires juridiques, Ministère de la Justice

Les lecteurs de Perspectives ONUSIDA

1er décembre 2009

Projet de loi sur le sida

De :

Copie :

Date :

Objet :

Nous accusons réception du projet de loi sur le sida. Si le Ministère de la Justice est conscient de la gravité 

de l’épidémie de sida, il est également préoccupé par un certain nombre de dispositions qui vont à l’encontre 

des lois en vigueur. Ces lois sont importantes, car elles protègent notre société contre divers vices. Nous 

considérons que l’assouplissement de ces lois réduirait la capacité des services de maintien de l’ordre à remplir 

leur fonction et à faire respecter la loi au sein de notre pays. Voici quelques exemples : 

Code pénal

Article 234 – Troubles de l’ordre public : « Est coupable de trouble toute personne qui commet un acte ou une 

omission illégale qui entraîne un préjudice, un danger ou un désagrément envers l’ordre public ou les personnes 

résidant ou occupant un logement dans le voisinage, ou qui entraînera nécessairement un préjudice, une 

obstruction, un danger ou un désagrément envers toute personne en mesure de faire appliquer ses droits. 

Quiconque provoque un trouble est passible d’une peine d’emprisonnement et/ou d’une amende. »

Cette disposition prévoit une protection contre l’utilisation abusive des lieux publics par les individus. À titre 

d’exemple, l’utilisation abusive des parcs et espaces publics par les femmes et les hommes tombés en discrédit 

est réprimée dans une large mesure.

Article 420 – Délits contre nature : « Quiconque (a) a des rapports sexuels contre nature avec toute autre 

personne ; (b) a des rapports sexuels avec un animal ; ou (c) autorise une personne de sexe masculin à avoir 

des rapports sexuels contre nature avec lui ou elle, commet un délit et est passible d’une peine d’emprisonnement 

à perpétuité. Quiconque tente de commettre l’un des délits spécifiés à l’article 420 commet une infraction majeure 

et est passible d’une peine d’emprisonnement de sept ans. »

Comme vous le savez, l’homosexualité va à l’encontre de nos valeurs sociétales. Bien que le recours à cette 

disposition soit rare, elle constitue un facteur de dissuasion important sur le plan moral. Compte tenu de la forte 

augmentation des actes pédophiles, il nous faut prendre des mesures pour renforcer l’application de cette loi 

plutôt que de la modifier.

Article 345 – Prostitution : « Quiconque se livre à la prostitution, et quiconque ayant recours à la prostitution, 

en tout lieu […] se trouvant dans un rayon de deux cents mètres d’un lieu de culte public, d’une institution scolaire, 

d’un hôtel, d’un hôpital, d’une maison de retraite ou de tout autre lieu public d’une quelconque nature […] 

est passible d’une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à trois mois. »

Liés par des conventions internationales et des réflexions sur les droits de l’homme, nous sommes tenus 

de mettre un terme à la traite des femmes et des jeunes filles. L’élimination de la prostitution est un objectif 

politique important du gouvernement. Il est déjà admis que les professionnel(le)s du sexe sont des sources 

d’infection à VIH. Ainsi, la stricte application de cette loi fera reculer la prostitution et permettra au Ministère 

de réaliser des progrès en vue d’atteindre ses objectifs.
Loi sur les stupéfiants (1985)

Les deux articles ci-dessus ont été introduits pour inciter les jeunes à arrêter la consommation de drogues 

et les empêcher de tomber dans la dépendance.

Cette disposition est de la plus haute importance, car elle permet aux services de maintien de l’ordre 

d’appréhender et de sanctionner les auteurs de délits, notamment les revendeurs de drogues.Loi sur la santé publique (2007)Article 14 – Divulgation de la sérologie VIH : « Quiconque a été dépisté positif au VIH est tenu de révéler son 

statut à son époux/épouse ou à son/sa partenaire sexuel(le) régulier/régulière le plus rapidement possible, 

à condition que ce délai ne dépasse pas six semaines complètes à partir de la date à laquelle le statut 

a été connu. Les centres de dépistage apportent tout l’appui psychosocial requis pour faciliter la divulgation 

des résultats du test VIH et aident le couple à accepter cette réalité et à s’y adapter. Il peut être demandé 

au centre de dépistage de divulguer la sérologie VIH en cas d’expiration du délai, à condition que tous 

les efforts soient déployés pour permettre aux partenaires d’avoir une vue complète de la situation. »

Votre demande d’amender cette loi et l’ensemble des dispositions mentionnées nous laisse perplexes.

Article 24 – Consommation de stupéfiants : « En cas de possession ou de consommation de stupéfiant ou 

de substance psychotrope tel(le) que la cocaïne, la morphine, la diacétylmorphine ou tout(e) autre stupéfiant 

ou substance psychotrope défini(e) comme tel par le gouvernement ou par notification au Journal officiel, 

une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à un an et/ou une amende peuvent être requis. »

Article 34 – Sanction en cas de possession illégale d’une faible quantité réservée à l’usage personnel ou 

de consommation illégale de stupéfiant ou de substance psychotrope : « Quiconque, à l’encontre de toute 

disposition de la présente loi ou de toute règle, ordonnance ou autorisation qui en découle, est en possession 

d’une faible quantité de stupéfiant ou de substance psychotrope dont il a été prouvé qu’elle était destinée à 

la consommation personnelle et non à la vente ou à la distribution, ou consomme tout stupéfiant ou toute 

substance psychotrope, est passible d’une peine d’emprisonnement de cinq ans. »

Article 35 – Détention des consommateurs et des revendeurs de drogues : « Toute personne dont on a 

des raisons de croire qu’elle a commis un délit punissable en vertu du Chapitre III sera recherchée et 

appréhendée, et, si elle est en possession de stupéfiant ou de substance psychotrope et que cette possession 

se révèle illicite, elle sera arrêtée, ainsi que toute personne se trouvant avec elle. Aux fins du présent article, 

“lieu public” s’entend de tout véhicule public, hôtel, magasin ou lieu réservé à un usage public ou dont 

l’accessibilité est publique. »

CaractØristiques 
d�une mauvaise loi

Note aux lecteurs : Les commentaires manuscrits expriment les rØactions 
de la SecrØtaire exØcutive à la lecture de cette note en provenance du 
MinistŁre de la Justice. La SecrØtaire exØcutive fait part de ses opinions 
et frustrations à ses collŁgues. Ses rØactions font ressortir certains 
des obstacles juridiques entravant la rØalisation de l�accŁs universel à 
la prØvention, au traitement, aux soins et à l�appui en matiŁre de VIH. 
Quelles autres modifications apporteriez-vous ?

Depuis quand << avoir l ’air gay >> 
constitue-t-il une utilisation abusive 
des lieux publics ?

Pourquoi cherchons-nous à réglementer 
le comportement sexuel des adultes ?

Il y a une différence entre rapports 
sexuels entre hommes et pédophilie.  
Il existe d ’autres lois pour lutter contre 
l ’exploitation des enfants, qui constitue 
un délit.

Qui affirme cela ?  
Jetez plutôôt un æil à notre 
littérature et  à notre histoire...

Il convient de mieux définir le concept 
de «<< désagrément >> et de collaborer 
davantage avec les responsables du 
maintien de l ’ordre. La loi est utilisée 
abusivement en vue de harceler 
les professionnel(le)s du sexe et les 
hommes ayant des rapports sexuels 
avec des hommes.

Commerce du sexe







LES NEUF DOMAINES PRIORITAIRES DE L�ONUSIDA :

Nous pouvons réduire la transmission sexuelle du VIH.

Nous pouvons empêcher que les mères meurent et que leurs 
bébés soient infectés par le VIH.

Nous pouvons faire en sorte que les personnes vivant avec 
le VIH bénéficient d�un traitement.

Nous pouvons éviter que les gens vivant avec le VIH meurent 
de la tuberculose.

Nous pouvons protéger les consommateurs de drogues 
contre l�infection à VIH.

Nous pouvons supprimer les lois punitives, les politiques, 
les pratiques, la stigmatisation et la discrimination qui 
bloquent les ripostes efficaces au sida.

Nous pouvons mettre fin à la violence à l�encontre des 
femmes et des filles.

Nous pouvons donner aux jeunes les moyens de se protéger 
contre le VIH.

Nous pouvons renforcer la protection sociale en faveur  
des personnes affectées par le VIH.
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Un changement se 
fait sentir au sein de 
la jeunesse du monde 
entier, surtout dans 
certaines zones d�Afrique 
subsaharienne : les 
jeunes dØmarrent une 
vie sexuelle active 
plus tardivement, ont 
moins de partenaires 
multiples, et l�usage du 
prØservatif est de plus en 
plus rØpandu chez ceux 
qui ont des partenaires 
multiples. RØsultat, la 
prØvalence du VIH chez 
les jeunes diminue dans 
de nombreux pays. 

	 Chez les jeunes, le risque d�infection à 
VIH est fonction du sexe, de l�âge et de la 
rØgion d�origine. Ainsi, les dØcisions relatives 
aux programmes de prØvention qui leur 
sont destinØs, tout comme ceux qui ciblent 
d�autres populations, devraient Œtre ØclairØes 
par des donnØes probantes. 
	 Malheureusement, dans les pays à ØpidØ-
mies gØnØralisØes et hyperendØmiques, les 
programmes de prØvention du VIH à l�inten-
tion des jeunes ne sont pas assez rigoureux 
pour pouvoir s�attaquer aux causes profondes 
de l�accroissement des risques et de la vulnØ-
rabilitØ de jeunes comme Precious, Prince et 
Damien.
	 Par ailleurs, dans les pays à ØpidØmies 
limitØes ou concentrØes, les programmes de 
prØvention du VIH visent la jeunesse dans 
son intØgralitØ et, de ce fait, accaparent des 
ressources qui seraient mieux employØes si 
les cibles Øtaient des jeunes comme Siddharth 
et Eduardo.
	 Face à une dØlØgation donatrice en visite 
qui insistait pour cibler des populations 
clØs plus exposØes au risque d�infection, un 
administrateur de programme provincial 
de lutte contre le sida dans un pays à faible 
prØvalence a dØclarØ : « Il s�agit peut-Œtre des 
populations que vous voulez cibler, mais les 
jeunes reprØsentent la population que nous 
voulons prØserver. »	
	 Le coßt annuel d�un programme type 
ciblant un jeune est de 9 dollars. Il nous 
appartient de trouver des moyens e�caces 
et Øconomiques de toucher les jeunes et de 

ÉVOLUER AVEC SON TEMPS
Imaginez Precious1, une jeune femme vivant 
à Mbabane (Swaziland). Autour d�elle, on 
parle beaucoup du VIH. À l�Øcole, à l�Øglise, 
et lors de funØrailles, à voix basse. Elle sait 
bien qu�elle doit se protØger, mais elle craint 
de se laisser aller avec Prince, son petit ami. 
Prince a�rme qu�il lui est �dŁle et la couvre 
de cadeaux. Le risque, pour Precious, de 
contracter l�infection à VIH est bien di�Ørent 
de celui auquel est exposØe Kathleen. Cette 
jeune femme du mŒme âge que Precious a 
aussi un petit ami et vit dans une banlieue de 
Dublin (Irlande). 
	 Originaire de Dacca (Bangladesh), Iqbal 
est un jeune homme scolarisØ, dont le risque 
de contracter l�infection à VIH est beaucoup 
moins ØlevØ que celui auquel est exposØ 
Damien, un jeune homme du mŒme âge qui 
vit à Port Moresby (Papouasie-Nouvelle-
GuinØe). À Katmandou (NØpal), Siddharth, un 
jeune consommateur de drogues injectables, 
est exposØ à un risque beaucoup plus ØlevØ que 
Gautam, un garçon du mŒme âge ne consom-
mant pas de drogues. À 16 ans, Eduardo, 
qui vit à Sªo Paulo (BrØsil), est en train de 
prendre conscience de son homosexualitØ et 
commence à en parler avec ses parents.
Chacun d�eux aborde la vie à sa maniŁre. Ils 
sont tous exposØs à des risques qui leur sont 
propres. Ils sont tous vulnØrables, mais pas 
dans la mŒme mesure.
	 DŁs lors, pourquoi la majoritØ des 
programmes de prØvention du VIH les assi-
milent-ils tous les uns aux autres ?

La jeunesse 

choisir des composantes programmatiques 
adaptØes qui reposent sur une Øvaluation plus 
exacte de leurs risques d�infection à VIH.

QUAND LE FAIT D�˚TRE UNE FEMME EST UN 
FACTEUR DE RISQUE 
Dans plusieurs rØgions du monde, le risque 
d�infection à VIH est anormalement ØlevØ 
chez les �lles et les jeunes femmes. La 
prØvalence du VIH chez les jeunes femmes 
est plus ØlevØe que chez les hommes dans de 
nombreux pays des Caraïbes et d�OcØanie. 
Au Kenya, les adolescentes sont trois fois plus 
susceptibles d�Œtre infectØes que les garçons 
du mŒme âge. Cette situation ne fait qu�empi-
rer quand elles arrivent à l�âge adulte, oø l�on 
compte 5,5 fois plus de femmes infectØes que 
d�hommes au mŒme âge.
	 Le vØritable problŁme ne rØside pas 
dans le fait d�Œtre une femme. Si les risques 
demeurent ØlevØs, c�est qu�au niveau mondial, 
on ne s�attaque pas aux causes profondes de 
leur vulnØrabilitØ et qu�aucun dialogue n�est 
engagØ sur des questions comme les relations 
sexuelles intergØnØrationnelles, les rapports 
sexuels rØmunØrØs, les partenariats sexuels 
concomitants et la violence.

CONTRER LE FACTEUR DE RISQUE QUE 
REPRESENTENT LES � VIEUX PROTECTEURS � ET 
LES � VIEILLES PROTECTRICES � 
Dans de nombreux pays, on relŁve une forte 
proportion de partenariats sexuels intergØ-
nØrationnels, entre des jeunes hommes et des 

L�INCARNATION DU CHANGEMENT � La nouvelle génération











www.unaids.org | Perspectives | 21

1 En 1992, Prudence devient la première femme noire d’Afrique 
du Sud à dévoiler sa séropositivité – diagnostiquée en 1990. 
Lasse du silence et de la stigmatisation entourant le VIH, 

elle voulait créer un précédent et encourager d’autres femmes 
séropositives à faire de même, à parler de leur sérologie avec 
leurs proches, à ne pas avoir honte, à chercher à bénéficier d’un 
traitement et à mener une vie épanouissante. 

2 Prudence adore le jazz, notamment sud-africain et américain. 
La liste des artistes qu’elle admire est interminable : Hugh 
Masekela, Jonas Gwangwa, Jimmy Dludlu, Gloria Bosman… 

3 Prudence qualifie son style d’« afrocentrique » et arbore 
de nombreux bijoux ethniques. Sa grand-mère dessinait 
elle-même ses vêtements et lui a transmis son amour de  

la mode. Prudence soutient des créateurs sud-africains tels que 
David Tlale, J.J. Schoeman et Bongiwe Walaza.  

4 Prudence envisage d’entamer un MBA l’année prochaine 
afin de créer sa propre entreprise et de développer son action 
consistant à venir en aide aux personnes des communautés  

et des zones rurales.

4choses  
à savoir  
sur  
Prudence {
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Ressources nécessaires pour obtenir des résultats 

Étude de cas sur le traitement : le Fonds mondial 

L�ONUSIDA collabore Øtroitement avec plusieurs partenaires de �nancement, dont le Plan 
d�urgence du PrØsident des États-Unis pour la lutte contre le sida (PEPFAR) et le Fonds mondial 
de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. 

À titre d�exemple, l�ONUSIDA fournit un appui technique aux pays qui sollicitent des subventions 
auprŁs du Fonds mondial pour pouvoir rØaliser leurs objectifs en matiŁre d�accŁs universel. Cette 
aide permet aux pays d�obtenir des rØsultats et de plaider en faveur du �nancement intØgral du 
Fonds mondial. 

Le Fonds mondial a permis d�Ølargir l�accŁs au traitement antirØtroviral. Fin 2008, on estimait à 
4 millions le nombre de personnes bØnØ�ciant d�un traitement dans les pays à revenu faible ou 
intermØdiaire. La moitiØ des traitements a pu Œtre �nancØe par le Fonds mondial, ce qui a ØtØ 
con�rmØ en septembre 2009, quand l�OMS, l�ONUSIDA et l�UNICEF ont annoncØ qu�un million 
de personnes supplØmentaires dans le monde avait entamØ un traitement antirØtroviral en 2008.

Fonds mondial ��� 

Tous les autres ��� 

FINANCEMENT DU TRAITEMENT 
ANTIRÉTROVIRAL
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AFRIQUE DE L�OUEST � AFRIQUE CENTRALE

AFRIQUE AUSTRALE

AFRIQUE DE L�EST

ASIE DU SUD

AFRIQUE DU NORD � MOYEN�ORIENT

AMÉRIQUE LATINE � CARAˇBES

EUROPE ORIENTALE � ASIE CENTRALE

ASIE DE L�EST � PACIFIQUE

���

���

				    ���

		           ���

			      ���

			                ���

				    ���

En 2008, le Fonds mondial a permis à quelque 600 000 personnes 
d�entamer un traitement. Fin 2008, on estimait que 4 millions 
de personnes dans les pays à revenu faible ou intermØdiaire 
bØnØ�ciaient de traitements antirØtroviraux, dont prŁs de la 
moitiØ Øtait �nancØe par le Fonds mondial.

Pourcentage de traitements antirétroviraux financés par des programmes 
du Fonds mondial

���

Nombre de personnes bénéficiant d�un traitement antirétroviral 
financé par le Fonds mondial

�,�� million 

		   �,� millions 

		              �,� millions

Augmentation de ��� au cours 
de l�année écoulée

Mi�����

Mi����� 

OBjectif du Fonds mondial pour fin ����
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UN BESOIN PERMANENT 
D�INVESTISSEMENTS INTERNATIONAUX 
POUR LA LUTTE CONTRE LE SIDA 
Dans la plupart des rØgions du monde, 
l�aide internationale en faveur de la riposte 
mondiale au sida a permis aux pays d�Ølargir 
l�accŁs aux programmes de prØvention, de 
traitement, de soins et d�appui en matiŁre de 
VIH. Elle a jouØ un rôle dØterminant pour 
lancer et maintenir la riposte au sida dans 
bien des pays. 
	 Les structures des cycles de �nance-
ment des donateurs ont, dans une certaine 
mesure, protØgØ les investissements en 
faveur de la lutte contre le VIH en 2009. 

Toutefois, il est essentiel que les dØcisions 
relatives aux investissements qui sont prises 
aujourd�hui reposent sur les besoins à venir. 
De nombreux pays dØveloppØs commencent 
à sortir de la crise �nanciŁre, et il est de plus 
en plus important de rØaliser l�investissement 
de USD 25 milliards nØcessaire pour attein-
dre les objectifs en matiŁre d�accŁs universel 
que les pays se sont �xØs pour 2010.
	 « La crise �nanciŁre ne doit pas devenir 
une excuse pour mettre un terme aux inves-
tissements en faveur de la riposte au sida », a 
dØclarØ Michel SidibØ, Directeur exØcutif de 
l�ONUSIDA. « Nous n�avons pas les moyens 
de nous laisser paralyser par cette crise. Pas 

au moment oø la riposte au sida donne des 
rØsultats. »

INVESTIR DANS LA RIPOSTE AU SIDA
En 2008, les investissements en faveur de 
la lutte contre le sida ont atteint le montant 
record de USD 15,6 milliards, ce qui reprØ-
sente une augmentation de 39% depuis 2007. 
PrŁs de USD 8,2 milliards de cette somme 
provenaient de l�aide internationale. La part 
de l�aide internationale est d�environ 55% des 
ressources mondiales disponibles. 
	 La contribution la plus importante a ØtØ 
apportØe par le gouvernement des États-Unis 
d�AmØrique : elle s�Ølevait à USD 3,5 milliards, 

OÙ VA 
L’ARGENT 
DU SIDA ?
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LA MAJEURE PARTIE DE L�AIDE 
INTERNATIONALE POUR LA LUTTE CONTRE 
LE SIDA A ÉTÉ ALLOUÉE À DES PAYS 
D�AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
Sur les 10 premiers bØnØ�ciaires de l�aide 
internationale pour la lutte contre le sida, 
neuf se situent en Afrique subsaharienne. À 
eux tous, ils reprØsentaient prŁs de 57% de 
l�ensemble des investissements des grands 
donateurs en 2008. 
	 En valeur absolue, les cinq premiers 
bØnØ�ciaires Øtaient l�Afrique du Sud (USD 
729 millions), le NigØria (USD 432 millions), 
le Mozambique (USD 368 millions), la 

Zambie (USD 361 millions) et l�Ethiopie 
(USD 357 millions). 
	 Le montant de l�aide publique au 
dØveloppement reçue par habitant Øtait plus 
ØlevØ au Guyana (USD 70 par habitant), 
en Namibie (USD 52 par habitant) et au 
Botswana (USD 34 par habitant).
	 Par ailleurs, l�Afrique du Sud, qui se 
classe au premier rang s�agissant de la valeur 
absolue de l�aide publique au dØveloppement 
reçue, a bØnØ�ciØ de USD 15 par habitant, 
tandis que le NigØria, deuxiŁme en valeur 
absolue, n�a reçu que USD 2,9 par habitant.
	 Les investissements d�origine natio-
nale en faveur de la lutte contre le sida ont 

Analyse de l�ONUSIDA basØe sur des donnØes de la Fondation Kaiser Family et de l�OCDE/CAD SNPC.

Carte 1. Flux d’APD bilatérale pour la lutte contre le sida, 2008 (USD)
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soit 61% de l�aide publique bilatØrale au 
dØveloppement en 2008. Parmi les autres 
donateurs importants �guraient le Royaume-
Uni, la France, les Pays-Bas et l�Allemagne, 
dont le total des contributions s�Ølevait à USD 
2,5 milliards. Le total des dØcaissements de 
pays tels que l�Irlande, le Luxembourg, les 
Pays-Bas, la NorvŁge et la SuŁde se situait 
entre USD 280 et USD 582 par million de 
dollars de PIB � une fourchette qui peut 
sembler Øtroite par rapport à la totalitØ des 
contributions mais qui est nettement supØ-
rieure à la contribution de nombreux pays 
plus riches. 
	 Des organismes philanthropiques ont 
Øgalement jouØ un rôle important dans la 
riposte au sida. Leurs contributions ont 
rØguliŁrement augmentØ sur les 10 derniŁres 
annØes, totalisant plus de USD 600 millions 
en 2008, soit 7% de l�ensemble des ressources 
disponibles la mŒme annØe. Il est estimØ 
que la part apportØe par les organismes 
implantØs aux États-Unis s�Ølevait à 85% et 
que le restant provenait d�organismes sans 
but lucratif europØens. PrŁs de la moitiØ 
de l�ensemble des contributions du secteur 
philanthropique venait de la Fondation Bill 
& Melinda Gates. La majoritØ des ressources 
ont ØtØ consacrØes à la recherche, tandis que 
d�autres ont ØtØ a�ectØes à la prØvention et 
au traitement dans le domaine du VIH. Les 
prØvisions pour 2010 ne sont toutefois pas 
rassurantes, surtout s�agissant des organis-
mes plus petits, dont les recettes ont �Øchi à 
la suite de la crise �nanciŁre. 
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augmentØ ces 10 derniŁres annØes, mais le 
�nancement des programmes de la plupart 
des pays reste tributaire de l�aide internatio-
nale. Dans des pays comme le Ghana, Haïti, 
l�IndonØsie, le Mozambique et le Rwanda, 
plus de 70% des dØpenses liØes au sida en 
2006 provenaient de sources internationales. 
	 Si le �nancement international devait 
Œtre rØduit sans Œtre contrebalancØ par une 
augmentation du �nancement national, la 
riposte au sida dans plus de 100 pays risque-
rait fort d�Œtre menacØe.
	 Le principal bØnØ�ciaire de l�aide 
internationale est le secteur public. Il est 
estimØ que 55% des ressources disponibles 
en 2007 ont ØtØ a�ectØes à des initiatives 
gouvernementales. Par ailleurs, les 
organisations de la sociØtØ civile n�ont 
bØnØ�ciØ que de 17% environ, tandis que 

6% ont ØtØ accordØs à des organisations 
multilatØrales et 2% à des partenariats 
public-privØ. 

L�APPORT DES ORGANISATIONS 
MULTILATÉRALES 
La plupart des organisations multilatØrales 
dØcaissent habituellement des fonds reçus 
de gouvernements, de fondations et du 
grand public. De nombreux pays prØfŁrent 
distribuer une grosse part de leurs ressources 
par ces biais. 
	 Par exemple, l�Autriche, la Finlande, la 
France, l�Italie, le Japon, le Portugal et la 
Suisse ont versØ plus de 80% de leur aide 
internationale à des organisations multila-
tØrales. Les grandes organisations multilatØ-
rales bØnØ�ciant de ces investissements sont 
le Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme et UNITAID. 
En 2007, les contributions dØcaissØes pour 
le Fonds mondial ont pour la premiŁre fois 
dØpassØ USD 1 milliard, pour atteindre USD 
1,72 milliard en 2008. Les organisations 
multilatØrales ne reprØsentent pourtant que 
25% de l�ensemble des investissements inter-
nationaux pour la lutte contre le sida.
	 Toutefois, et c�est le plus important, plus 
de 70 pays reçoivent plus de 75% de l�aide 
internationale pour la lutte contre le sida de 
la part d�organisations multilatØrales. Trente 
autres pays reçoivent entre 50% et 75% par le 
mŒme biais. Le Fonds mondial a versØ prŁs 
de USD 1,03 milliard à 136 pays à revenu 
faible ou intermØdiaire. UNITAID a apportØ 
USD 265 millions à la riposte au sida, 
gØnØrØs par une taxe spØciale sur les billets 
d�avion prØlevØe dans une vingtaine de pays 
en 2007.
	 Mi-2009, quelque 2,3 millions de 
personnes vivant avec le VIH bØnØ�ciaient 
d�un traitement antirØtroviral grâce à des 
programmes �nancØs par le Fonds mondial. 
Le �nancement d�UNITAID permet de 
fournir actuellement des traitements à plus 
de 170 000 enfants, le but Øtant de parve-
nir à 400 000 �n 2010. De mŒme, grâce à 
UNITAID et à ses partenaires, 11 formula-
tions pØdiatriques sont dØsormais dispo-
nibles dans des pays en dØveloppement, et 
le prix de certains mØdicaments e�caces 
entrant dans le traitement contre le sida a 
chutØ de 60% depuis 2006. 
	 L�aide que le systŁme de Nations Unies 
apporte à la riposte au sida a largement trait 
à l�appui technique, mais une part concerne 
le soutien à la mise en �uvre. À titre d�exem-
ple, le Programme alimentaire mondial 
(PAM) Øtait l�une des premiŁres institutions 
à distribuer de la nourriture pour Ølargir 
l�accŁs au traitement antirØtroviral dans 
les contextes oø les ressources font dØfaut. 
L�appui nutrititionnel et la sØcuritØ alimen-
taire sont des composantes essentielles des 
soins et de l�appui pour de nombreuses 
personnes vivant avec le VIH, surtout en 
Afrique subsaharienne.

Décaissements internationaux, 2008

PAYS	 BILATÉRAUX	 MULTILATÉRAUX	 Total*

ÉTATS�UNIS D�AMÉRIQUE	 ��,��	 ��,��	 � ���,�
ROYAUME�UNI	 ��,�	 �,�	 ���,�
FRANCE	 ��,�	 ��,�	 ���,�
PAYS�BAS	 ��,�	 ��,�	 ���,�
ALLEMAGNE	 ��,�	 ��,�	 ���,�
SU¨DE	 ��,�	 ��,�	 ���,�
NORV¨GE	 ��,�	 ��,�	 ���,�
CANADA	 ��,�	 ��,�	 ���,�
JAPON	 ��,�	 ��,�	 ���,�
ITALIE	 �,�	 ��,�	 ���,�
IRLANDE	 ��,�	 ��,�	 ���,�
AUSTRALIE	 ��,�	 ��,�	 ���,�
ESPAGNE	 ��,�	 ��,�	 ���,�
DANEMARK	 ��,�	 ��,�	 ��,�
BELGIQUE	 ��,�	 ��,�	 ��,�
LUXEMBOURG	 ��,�	 ��,�	 ��,�
AUTRICHE	 ��,�	 ��,�	 �,�
SUISSE	 ��,�	 ��,�	 �,�
GR¨CE	 ��,�	 ��,�	 �,�
FINLANDE	 ��,�	 ��,�	 �,�
NOUVELLE�ZÉLANDE	 ��,�	 ��,�	 �,�
PORTUGAL	 �,�	 ��,�	 �,�

*USD (millions).
Source : OCDE/CAD, Measuring Aid to HIV/AIDS 
Control, avril 2009.

	 Dans plus de 50 pays, le PAM met en 
�uvre des programmes sida portant sur le trai-
tement, les soins et l�appui ainsi que sur l�attØ-
nuation des e�ets pour les personnes a�ectØes 
par l�ØpidØmie. Au Lesotho, par exemple, il 
fournit un appui nutritionnel à prŁs d�un tiers 
des personnes sous traitement antirØtroviral, 
ainsi qu�aux membres de leur famille. « Le VIH 
a privØ des foyers de leur soutien de famille et 
a imposØ une charge �nanciŁre supplØmentaire 
aux mØnages dØmunis », prØcise Bhim Udas, 
Directeur de pays du PAM au Lesotho. « Au 
Lesotho, les personnes sous traitement anti-
rØtroviral ont du mal à satisfaire leurs besoins 
nutritionnels en raison de l�insØcuritØ alimen-
taire gØnØralisØe. »

AMÉLIORER L�EFFICACITÉ DE L�AIDE�FAIRE 
PLUS AVEC MOINS
La plus grosse part de l�aide internationale 
pour la lutte contre le sida est a�ectØe par le 
biais des circuits bilatØraux, d�un gouverne-
ment à un autre. Il est estimØ que 69% des 
�nancements correspondaient à une aide 
bilatØrale de la part de pays membres du 
ComitØ d�aide au dØveloppement (CAD) de 
l�Organisation de coopØration et de dØvelop-
pement Øconomiques (OCDE) ; 23% ont ØtØ 
versØs par le biais d�agences multilatØrales. Les 
�nancements privØs en provenance du secteur 
philanthropique reprØsentaient 7% de l�aide 
internationale. 
	 Cet accroissement des ressources et un 
accroissement correspondant du nombre d�ac-
teurs au niveau des pays submergent souvent 
les e�orts nationaux visant à coordonner une 
riposte complŁte et multisectorielle fondØe 
sur les prioritØs nationales. Il en rØsulte des 
actions verticales et fragmentaires contre le 
sida qui font souvent double emploi et sont 
rarement durables. Cette situation pose de 
grosses di�cultØs au pays bØnØ�ciaire, qui 
doit souvent jongler avec les exigences d�une 
multiplicitØ de donateurs.
	 « Notre capacitØ à suivre le rythme va 
Œtre particuliŁrement mise à l�Øpreuve dans 
ce ralentissement de l�activitØ Øconomique. Il 
serait insensØ de ne pas mettre en place une 
stratØgie d�ouverture pour essayer d�apporter 
d�autres ressources bilatØrales et multilatØrales. 

Aide publique au développement 
pour la lutte contre le VIH aux 
organes de mise en œuvre, 2007
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Source : analyse de l�ONUSIDA d�aprŁs la base de 
donnØes en ligne de l�OCDE/CAD SNPC (consultØe 
pour la derniŁre fois le 25 mai 2009).
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D�AIDE D�ORGANISATIONS MULTILATÉ�
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Source : analyse de l�ONUSIDA d�aprŁs la base de 
donnØes en ligne de l�OCDE/CAD SNPC (consultØe 
pour la derniŁre fois le 25 mai 2009).
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   ACTUALITÉ

INDE
DES PROFESSIONNEL�LE�S DU SEXE PARTICIPENT 
À DES OPÉRATIONS DE SECOURS À LA SUITE 
D�INONDATIONS 
Ashodaya Samithi, une association de 
professionnel(le)s du sexe à Mysore 
(Inde), a fait don de 50 000 roupies 
au gouvernement du Karnataka � une 
somme qu�elle a rØunie pour participer 
au �nancement d�opØrations de secours 
menØes à la suite d�inondations. Les 
initiatives de ce type contribuent à 
l�Ølimination de la stigmatisation dont 
sont victimes les professionnel(le)s du 
sexe. Le ministre principal de l�Inde 
a fait savoir qu�il Øtait profondØment 
touchØ par ce don gØnØreux, et il a 
dØclarØ que celui-ci avait plus de valeur 
à ses yeux qu�un don d�une valeur 
10 000 fois supØrieure de la part de 
donateurs fortunØs.

ÉTATS-UNIS
DES RÉSEAUX DE PAIRS TENDENT LA MAIN
Dans sept villes des États-Unis, des 
personnes vivant avec le VIH ont 
orientØ des pairs de leurs rØseaux 
sociaux, sexuels et toxicomanes vers 
des services de test VIH et des services 
appropriØs de soins et de prØvention, 
ce qui s�est rØvØlØ trŁs fructueux. En 
e�et, les stratØgies plus conventionnel-
les ne permettent pas toujours d�entrer 
en contact avec les populations clØs 
plus exposØes au risque d�infection. 
Cette approche axØe sur les pairs 
a donc permis à beaucoup plus de 
personnes d�avoir accŁs à des services 
en rapport avec le VIH (conseil, test 
et orientation) et avec des niveaux 
d�infection à VIH non diagnostiquØe 
plus ØlevØs.

MALAWI 
GARANTIR L�ÉQUITÉ EN MATI¨RE DE TRAITEMENT
Le Malawi applique une politique 
d�ØquitØ en matiŁre d�accŁs au trai-
tement antirØtroviral, qui consiste à 
enregistrer l�âge, le sexe et le statut 
socio-Øconomique des personnes qui 
se soumettent à un dØpistage et bØnØ-
�cient de services de traitement contre 
le VIH. Dans le cadre du programme 
proposant gratuitement des traitements 
dans l�ordre des demandes, des analyses 
de l�ØquitØ permettent de relever les 
inØgalitØs qui sont injusti�Øes et Øvita-
bles. Des programmes ont ØtØ modi�Øs 
et combinØs, a�n de rØduire les dØpen-
ses liØes au transport, à la nourriture et 
aux heures de travail perdues.

INTERNATIONAL
AIDSspace.org 
Rassembler des individus, des idØes 
et des informations dans un seul et 
mŒme espace virtuel, tel est le but 
d�AIDSspace, un nouveau rØseau 
de relations en ligne. DestinØ aux 
33,4 millions de personnes vivant 
avec le VIH et aux millions d�autres 
qui participent à la riposte au sida, 
AIDSspace est une communautØ en 
ligne permettant de relier les gens, de 
partager des connaissances et d�accØ-
der à des services. Grâce à AIDSspace, 
vous pouvez rencontrer d�autres 
personnes et vous instruire à leur 
contact, Øchanger des idØes et dØcou-
vrir de nouveaux rØseaux, a�cher et 
partager divers documents (politiques 
dØcisives, Øtudes de cas, meilleures 
pratiques, contenu multimØdia, a�-
ches de confØrences, rapports et autre 
documentation essentielle), faire des 
recherches et publier des annonces en 
matiŁre d�emploi. Inscrivez-vous dŁs 
aujourd�hui sur www.aidsspace.org.

ÉTATS-UNIS
ÉCHANGE DE SERINGUES
L�incidence du VIH chez les consom-
mateurs de drogues injectables aux 
États-Unis a diminuØ pour passer, 
en un an, à moins d�une personne 
sur 100 et ce, grâce aux programmes 
de rØduction des risques. Le 
CongrŁs a adoptØ un projet de 
loi Øliminant l�interdiction du 
�nancement, au niveau fØdØral, 
des programmes d�Øchange 
de seringues � une interdic-
tion en place depuis 20 ans. 
Il se peut que cette dØcision 
crØe un climat propice au 
renforcement de l�ØquitØ de la 
couverture des services dans 
tout le pays, à la rØduction de 
la stigmatisation dont sont 
victimes les consomma-
teurs de drogues injectables 
et à l�intØgration des servi-
ces destinØs à ces consom-
mateurs au sein du systŁme 
de santØ conventionnel. 

AFRIQUE DU SUD
DES SMS POUR LE CONSEIL ET LE TEST VIH
Le Projet Masiluleke se sert de la 
technologie mobile pour inciter les 
Sud-Africains à se soumettre à un 
dØpistage du VIH. Un million de SMS 
disant « Please call me » (Appelle-
moi, s�il te plaît) sont envoyØs chaque 
jour dans toute l�Afrique du Sud pour 
encourager les gens à aller faire un test 
VIH et à bØnØ�cier d�un traitement. 
RØdigØs dans les langues rØgiona-
les, ces messages visent à diriger les 
utilisateurs vers le service tØlØphonique 
national consacrØ au sida. Une fois que 
le patient est en ligne, les interlocuteurs 
le renseignent sur les services de test 
VIH et lui en communiquent 
l�adresse. Dans un pays oø 
prŁs de 20% des habitants 
vivent avec le VIH, il est 
indispensable d�avoir 
connaissance de sa sØrologie 
� ce qui n�est pas le cas de 
3% de la population. Les 
premiers rØsultats montrent 
que les appels tØlØphoniques 
ont triplØ au cours des trois 
premiŁres semaines. Parmi 
les partenaires du projet 
�gurent Nokia et le service 
tØlØphonique national sud-africain 
consacrØ au sida.

INNOVATIONS DANS LE DOMAINE DE LA RIPOSTE AU SIDA

Laboratoire

CHINE
PROGR¨S EN MATI¨RE DE TRAITEMENT
Le traitement de substitution des 
opioïdes � le traitement le plus renta-
ble qui existe pour traiter la dØpen-
dance à l�hØroïne � est dØsormais 
disponible dans 66 pays et territoires, 
dont des pays à revenu faible ou 
intermØdiaire, tels que la Chine, l�In-
donØsie et l�Iran. Le nombre de pays 
o�rant un accŁs à ce traitement dans 
les prisons a augmentØ : ils Øtaient 
cinq en 1996 et 29 en 2008. C�est un 
bon dØbut, mais il reste beaucoup à 
faire pour amØliorer la couverture de 
ce type de traitement dans le monde, 
à la fois dans les prisons et dans les 
communautØs. 
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ZAMBIE 
NOUVELLES ASSOCIATIONS MÉDICAMENTEUSES 
POUR LES ENFANTS
En Zambie, une thØrapie antirØtrovi-
rale associØe à une prise quotidienne 
prophylactique de cotrimoxazole a 
permis de diviser par six la mortalitØ 
chez les enfants infectØs par le VIH, 
pour des rØsultats comparables à ceux 
relevØs dans les contextes de revenu 
ØlevØ. Cela Øtant, en dØpit des rØsultats 
impressionnants, la mortalitØ au cours 
des premiers mois de thØrapie reste 
ØlevØe chez les enfants infectØs par le 
VIH en Afrique subsaharienne.

OUGANDA  
FAIRE RECULER LA MORTALITÉ EN ASSOCIANT 
PROPHYLAXIE ET TRAITEMENT ANTIRÉTROVIAL 
Dans le cadre d�une Øtude prospective 
par cohortes menØe en Ouganda, 
une association de mØdicaments 
antirØtroviraux et de cotrimoxazole a 
permis de rØduire la mortalitØ de 95% 
par rapport au niveau enregistrØ en 
l�absence de toute intervention. Ces 
rØsultats ont ØtØ obtenus en dØpit du 
fait qu�aucun rendez-vous rØgulier 
au dispensaire n�ait ØtØ prØvu aprŁs 
le premier essai et que les visites à 
domicile aient ØtØ e�ectuØes 
par des prestataires non 
professionnels formØs. 
L�administration 
de traitements 
antirØtroviraux aux 
adultes a permis en 
outre de faire reculer 
la mortalitØ des enfants 
sØronØgatifs au sein des 
familles ainsi que 
la proportion des 
orphelins liØs au 
sida. 

AFRIQUE DU SUD
DIAGNOSTIQUER LE VIH CHEZ LES 
NOURRISSONS ET LES JEUNES ENFANTS 
Le recours à des tests simples sur 
sang sØchØ o�re dØsormais un outil 
pratique, e�cace et d�un bon rapport 
coßt-e�cacitØ, pour diagnostiquer le 
VIH chez les nourrissons et les jeunes 
enfants. Dans deux centres mØdicaux 
d�Afrique du Sud, on a constatØ que la 
prØcocitØ du diagnostic et de la mise 
en place d�une thØrapie antirØtrovirale 
avait permis de rØduire la morta-
litØ infantile de 
76% et de ralentir 
la progression des 
maladies associØes 
au VIH de 75%.

INTERNATIONAL
UN TRAITEMENT ANTITRÉTROVIRAL POUR LA 
PRÉVENTION DU VIH
Une nouvelle approche tend à relier 
traitement et prØvention. Les mØdica-
ments antirØtroviraux permettent dØjà 
d�empŒcher la transmission du VIH 
aux bØbØs. Actuellement, on expØri-
mente de nouvelles techniques pour 
pouvoir les utiliser comme moyen 
possible de prophylaxie prØ-exposition 
et microbicide à action locale.

BRÉSIL
FOR˚T TROPICALE ET PRÉSERVATIFS
À Xapuri (BrØsil), une usine de 
prØservatifs favorise la prØvention de 
la propagation du VIH et pourrait 
Øgalement contribuer à sauver la 
forŒt tropicale. Cette usine unique 
au monde, qui utilise le latex naturel 
recueilli par des saigneurs d�hØvØa 
locaux, a pour objectif de fournir 
100 millions de prØservatifs par 
an à l�État brØsilien. Il s�agit d�une 
coentreprise entre l�État d�Acre, le 
MinistŁre de l�Environnement et le 
MinistŁre de la SantØ.

ÉTATS-UNIS
DES ANTIRÉTROVIRAUX INJECTABLES ?
Des chercheurs Øtudient actuellement 
les nanosuspensions des mØdicaments 
antirØtroviraux, en vue de tester leur 
adaptabilitØ en tant que formulations à 
e�et prolongØ qui pourraient permettre 
de maintenir des taux corrects de 
mØdicaments dans le sang sans devoir 
recourir à d�autres comprimØs � un 
principe analogue à celui des contra-
ceptifs injectables. Un bel espoir pour 
l�avenir !

ROUMANIE
DÉTECTER LES RUPTURES DE STOCKS D�ANTI� 
RÉTROVIRAUX
À la suite de la crise Øconomique, 
22 associations de personnes vivant 
avec le VIH en Roumanie se sont 
unies pour crØer une fØdØration qui 
a mis au point un systŁme d�alerte en 
cas de rupture de stocks. Chaque fois 
qu�apparaît une pØnurie de mØdi-
caments, les membres se prØvien-
nent mutuellement et avertissent le 
MinistŁre de la SantØ, ce qui permet 
aux dØcideurs d�entreprendre une 
action immØdiate. La fØdØration a 
Ølargi le partenariat à des associa-
tions de malades vivant avec d�autres 
maladies chroniques, ce qui permet 
d�Øvaluer toute une sØrie de situations.

I N F O  E X P R E S S
PLUS DE

29%
DES FEMMES 

ENCEINTES ACCÉDANT 
AUX SERVICES DE 
SANTÉ PUBLIQUE 

ONT ÉTÉ DÉPISTÉES 
POSITIVES AU VIH EN 

AFRIQUE DU SUD.

d’idées
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Ngan attend son deuxième enfant. Elle se rend au 
centre de jour de Tay Ho pour effectuer un examen 
prénatal, afin de vérifier que sa grossesse se déroule 
correctement. Son médecin lui annonce qu’elle est en 
bonne santé et que le bébé qu’elle porte pèse désormais 
450 grammes.

Dans les provinces du Viet Nam, le fait de ne pas 
disposer de structure leur offrant, ainsi qu’à leur 
bébé, une prise en charge complète avant, pendant 
et après l’accouchement préoccupe encore les femmes 
séropositives désirant devenir mères. Au niveau 
provincial, le besoin d’établissements de soins 
obstétriques dotés de matériel de meilleure qualité et 
de personnel possédant des connaissances sur le VIH 
et la prévention de la transmission mère-enfant se fait 
cruellement sentir.

Ngan considère qu’elle a de la chance : comme elle 
a pu avoir accès à des services de prévention de la 
transmission mère-enfant, elle n’a pas transmis le virus 
à son fils. En l’absence de tels services, la probabilité de 
transmettre le virus au bébé est de 30% à 40%. Dans 
l’autre cas, ce taux peut être inférieur à 2%.
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Le soleil se couche sur Hanoi. Ngan est déjà allée 
chercher Huy à la crèche et tous deux rentrent à la 
maison par les rues animées de la ville.

Après une longue journée, Ngan et Quang, son 
mari, préparent le dîner ensemble dans leur 
modeste habitation située dans le district de Thanh 
Xuan, dans le sud de Hanoi.

Le repas terminé, père et fils jouent ensemble. Mais 
pour les deux époux, la soirée est loin d’être finie. 
Ngan est un membre actif du White Dove Club 
(club de la blanche colombe), un groupe d’entraide 
de personnes vivant avec le VIH, qui mène des 
activités dans le district de Thanh Xuan. Chaque 
soir, Ngan se rend sur des sites fréquentés par des 
consommateurs de drogues injectables du district.

L’équipe du White Dove Club récupère les 
seringues et les aiguilles usagées et en distribue des 
propres aux consommateurs de drogues. Quang, un 
ancien toxicomane, accompagne Ngan, tandis que 
leur fils reste à la maison avec ses grands-parents.

Ngan et Quang se sont de nouveau fait accepter par 
le voisinage, qui apprécie de les voir mener une vie 
saine. La drogue a enlevé les deux autres fils des 
beaux-parents de Ngan. Aujourd’hui, ils sont fiers 
du soutien et de l’attention que leur aîné apporte à 
sa famille.

1994
On observe que AZT rØduit la transmission 
mŁre-enfant.

1998
CrØation de l�Équipe spØciale interinstitutions 
sur la prØvention de la transmission mŁre-enfant 
(PTME), destinØe à montrer la voie à suivre aux 
pays et à orienter leurs activitØs.

1999
On observe qu�une dose unique de nØvirapine 
donne de bons rØsultats en matiŁre de PTME.

2000
En adoptant la DØclaration du MillØnaire, les 
États Membres s�engagent à rØaliser huit 
objectifs assortis d�ØchØance, dont l�OMD 6 
visant à combattre le VIH.

2001
À la premiŁre Session extraordinaire de 
l�AssemblØe gØnØrale des Nations Unies sur 
le VIH/sida, 189 États Membres signent la 
DØclaration d�engagement sur le VIH/sida. 
RØduire de 50% la proportion des nourrissons 
infectØs par le VIH d�ici à 2010 �gure parmi les 
objectifs �xØs.

2002
En collaboration avec ses Coparrainants, 
l�ONUSIDA Ølabore des indicateurs de base pour 
mesurer les progrŁs relatifs à la rØalisation des 
objectifs �xØs dans la DØclaration d’engagement.

2006
DØclaration politique sur le VIH/sida, renouvelle-
ment des engagements pris en 2001 ainsi que 
des OMD. 

L�OMS publie des lignes directrices qui 
dØconseillent l�utilisation d�une dose unique 
de nØvirapine et encouragent une prophylaxie 
antirØtrovirale plus ef�cace pour la PTME.

Publication du Guide pour la mise à l’échelle au 
plan mondial de la prévention de la transmission 
mère-enfant du VIH.

2007
On estime que 34% des femmes enceintes sØro-
positives bØnØ�cient d�un traitement antirØtroviral 
pour prØvenir la transmission du VIH à leur bØbØ.

2008
On estime que 45% des femmes enceintes sØro-
positives bØnØ�cient d�un traitement antirØtroviral 
pour prØvenir la transmission du VIH à leur bØbØ.

2009 
Le Directeur exØcutif de l�ONUSIDA appelle 
de ses v�ux l�Ølimination presque totale de la 
transmission mŁre-enfant d�ici à 2015.

CHRONOLOGIE DE LA PRÉVENTION DE LA 
TRANSMISSION M¨RE�ENFANT
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L’accès universel de A à Z 

Antiretroviral therapy 
�tRAITEMENT ANTIRÉTROVIRAL�
Plus de quatre millions de personnes bØnØ�-
ciaient �n 2008 d�un traitement antirØtroviral 
dans les pays à revenu faible ou intermØdiaire, ce 
qui reprØsente une augmentation de 36% en un 
an et une multiplication par dix sur cinq ans du 
nombre de ces patients. Toutefois, au moins cinq 
millions de personnes 
vivant avec le VIH 
n�ont toujours pas 
accŁs à un traitement 
et à des soins qui 
pourraient amØliorer 
leur espØrance de vie. 
La di�usion du trai-
tement antirØtroviral 
permettra Øgalement 
de rØduire considØrablement la morbiditØ due à la 
tuberculose dans les pays à prØvalence ØlevØe.

Behaviour and social 
change �CHANGEMENTS 
SOCIAUX ET COMPORTEMENTAUX�
Le comportement humain intervenant 
directement dans la transmission du VIH, des 
changements dans les comportements individuels 

et communautaires à l’origine de cette 
transmission constituent l’objectif 

ultime de la prØvention du VIH. 

Condoms 
�PRÉSeRVATIF�
CONDOMS (PRÉSRVATIF) 
L�usage rØgulier du prØservatif 
masculin ou fØminin permet 

de rØduire considØrablement le 
risque de transmission du VIH. 

Le prØservatif est une composante 
essentielle des stratØgies associant 

plusieurs mesures de prØvention, que les 
individus peuvent donc choisir d�utiliser pour 

rØduire leur risque d�exposition sexuelle au VIH.

Discriminatory laws 
�LOIS DE CARACT¨RE 
DISCRIMINATOIRE�
Les lois de caractŁre discriminatoire entre-
tiennent l�opinion sociale et contribuent à 
exclure davantage les personnes dØjà margi-
nalisØes au sein de la sociØtØ, notamment les 
professionnel(le)s du sexe, les consommateurs 
de drogues injectables, les hommes ayant 
des rapports sexuels avec des hommes et les 
personnes vivant avec le VIH. La rØforme des lois 
qui sont fondØes sur des attitudes sociales discri-
minatoires profondØment enracinØes donnera 
lieu à des lØgislations constituant des outils 
puissants et bØnØ�ques pour la riposte au sida.

Evidence�informed 
�ÉCLAIRÉ PAR DES DONNÉES 
PROBANTES�
Les actions de prØvention du VIH doivent Œtre 
ØclairØes par des donnØes probantes et reposer sur 
des ØlØments que l�on connaît et dont l�e�cacitØ 
est avØrØe. Les programmes de prØvention doivent 
Œtre modulØs et adaptØs localement aux contextes 
ØpidØmiologique, Øconomique, social et culturel 
dans lesquels ils sont mis en �uvre. 

Financing �FINANCEMENT�
En se fondant sur les objectifs dØ�nis par les pays 
pour 2010, on estime que USD 25,1 milliards 
seront nØcessaires à la riposte au sida dans les 
pays à revenu faible ou intermØdiaire a�n de 
rØaliser l�accŁs universel. Les e�ets de la crise 
�nanciŁre mondiale risquent de faire reculer 
les progrŁs di�cilement accomplis dans la 
riposte mondiale au sida. NØanmoins, pour les 
pays et les organisations internationales, cette 
crise reprØsente une occasion de poursuivre des 
rØformes qui s�imposent et de recentrer les e�orts 
sur les rØsultats.

GIPA
GIPA, ou la « participation accrue des personnes 
vivant avec le VIH/sida », est un principe qui 
vise à garantir aux personnes vivant avec le VIH 
l�exercice de leurs droits et de leurs responsabi-
litØs y compris leur droit à la participation aux 
processus de prise de dØcisions qui a�ectent leur 
propre vie. Les personnes vivant avec le VIH sont 
des partenaires actifs du mouvement vers l�accŁs 
universel et s�emploient à dØvelopper le concept 
de « santØ, dignitØ et prØvention positives » de 
nombreuses façons. Entre autres, elles montrent 
la voie à suivre en renforçant les liens et la 
collaboration entre le secteur de la santØ et les 
organisations de la sociØtØ civile qui fournissent 
dØjà des services de prØvention, de traitement et 
de soins en rapport avec le VIH.

HIV testing and counsel�
ling �CONSEIL ET TEST VIH�
Des e�orts doivent Œtre dØployØs pour encourager 
les individus à connaître leur sØrologie VIH 
en leur donnant accŁs au conseil et au test 
volontaires et con�dentiels. Dans tous les 
cadres oø le test VIH est pratiquØ, il convient 
de respecter les principes de con�dentialitØ et 
de consentement et de dØlivrer des conseils. 
Ces e�orts sont indispensables non seulement 
pour amØliorer la santØ des personnes mais aussi 
pour rØaliser l�accŁs universel à la prØvention, au 
traitement, aux soins et à l�appui et pour organiser 
des ripostes e�caces au VIH.

L
ACC¨S UNIVERSEL EST UN ENGAGEMENT PRIS À L�ÉCHELLE MONDIALE POUR ÉLARGIR ET INTENSIFIER L�ACC¨S AU TRAITEMENT,  
À LA PRÉVENTION, AUX SOINS ET À L�APPUI EN MATI¨RE DE VIH. LE MOUVEMENT, CONSACRÉ DANS LA DÉCLARATION POLITIQUE DES 
NATIONS UNIES SUR LE VIH
SIDA DE ����, EST MENÉ PAR LES PAYS DU MONDE ENTIER AVEC LE SOUTIEN DE L�ONUSIDA ET D�AUTRES 
PARTENAIRES DU DÉVELOPPEMENT, Y COMPRIS LA SOCIÉTÉ CIVILE.

Intensifying combination 
prevention �ACCENTUER 
L�ASSOCIATION DE MESURES DE 
PRÉVENTION�
Il n�existe pas de « solution miracle » pour la 
prØvention du VIH. Les pays et les communautØs 
doivent s�appuyer sur un mØlange d�actions 
comportementales, biomØdicales et structurelles 
de prØvention du VIH, adaptØ à la rØalitØ de leur 
ØpidØmie et aux besoins de ceux qui sont plus 
exposØs au risque. L�association de mesures de 
prØvention du VIH signi�e fournir des services 
et des programmes à l�intention des individus, 
comme de promouvoir les connaissances et 
les compØtences nØcessaires pour adopter des 
comportements sans danger. L�association 
de mesures de prØvention du VIH nØcessite 
d�investir dans des interventions structurelles, 
notamment des rØformes juridiques pour pros-
crire la discrimination à l�encontre des personnes 
vivant avec le VIH et la promulgation de lois qui 
interdisent la violence sexuelle et sexospØci�que.

JOINT UN PROGRAMME 
�PROGRAMME COMMUN DES 
NATIONS UNIES�
La prioritØ numØro un du 
Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) est de contribuer 
à la rØalisation des engagements 
mondiaux en faveur de l�accŁs 
universel à des programmes 
exhaustifs relatifs à la prØven-
tion, au traitement, aux soins et 
à l�appui en matiŁre de VIH. À cette 
�n, l�ONUSIDA rassemble les e�orts 
et les ressources du SecrØtariat de 
l�ONUSIDA et de 10 organisations du 
systŁme des Nations Unies.

Know your epidemic & 
response �CONNA˛TRE SON 
ÉPIDÉMIE ET SA RIPOSTE�
Le fait de connaître son ØpidØmie et sa riposte 
permet à tout pays « d�o�rir une rØponse adaptØe 
et de hiØrarchiser les prioritØs », en identi�ant, 
choisissant et �nançant les mesures de prØvention 
du VIH qui sont les plus appropriØes et les plus 
e�caces par rapport aux scØnarios et contextes 
particuliers de son ØpidØmie.

Leadership
Le leadership est le catalyseur du changement 
au sein de toute communautØ, quelle que soit la 
taille de celle-ci : scŁne mondiale, rassemblement 
de village ou gouvernement. Sans un engagement 
fort et des actes concrØtisant des paroles, l�accŁs 
universel ne peut pas voir le jour.



www.unaids.org | Perspectives | 39

Mothers and babies  
�M¨RES ET BÉBÉS�
L�ONUSIDA appelle de ses v�ux l�Ølimination 
presque totale de la transmission du VIH de 
la mŁre à l�enfant d�ici à 2015. On estime que 
370 000 enfants naissent avec le VIH en Afrique 
subsaharienne chaque annØe et que seules 45% 
des femmes enceintes sØropositives bØnØ�cient 
d�un traitement antirØtroviral prophylactique 
dans les pays à revenu faible ou intermØdiaire. 
Des donnØes probantes montrent que 
l�administration en temps 
voulu de mØdicaments 
antirØtroviraux aux 
femmes enceintes 
sØropositives rØduit 
sensiblement le risque 
de transmission mŁre-
enfant. Dans bien des 
pays dØveloppØs, la 
transmission du VIH de la mŁre à l�enfant a ØtØ 
presque totalement ØliminØe.

National HIV responses 
�RIPOSTES NATIONALES AU VIH�
L�e�cacitØ des ripostes nationales au VIH 
reposent sur les « Trois principes » : un cadre 
commun d�action sur le VIH/sida qui permet de 
coordonner les activitØs de tous les partenaires, 
un organisme national commun de coordination 
de la riposte au sida à reprØsentation large et 
multisectorielle, un systŁme commun de suivi et 
d�Øvaluation à l�Øchelon national. Leur pleine mise 
en �uvre permet de parvenir à l�utilisation la plus 
e�cace et rationnelle possible des ressources et 
d�Ølargir les services relatifs à l�accŁs universel.

Orphans �ORPHELINS�
Plus de 15 millions d�enfants de moins de 18 ans 
ont perdu un de leurs parents ou les deux à cause 
du sida. ExposØs à la pauvretØ, ces enfants sont 
susceptibles d�avoir besoin d�un plan de soutien, 
qui pourrait notamment o�rir une alimentation, 
une Øducation et un soutien familial ou 
communautaire. 

Populations at higher risk 
�POPULATIONS PLUS EXPOSEES�
Le risque s�entend de la probabilitØ, pour une 
personne, de contracter l�infection à VIH. 
Certains comportements crØent, majorent et 
perpØtuent le risque : rapports sexuels non 
protØgØs avec un partenaire dont le statut VIH est 
inconnu, multipartenariat sexuel sans protection, 
et consommation de drogues injectables avec 
utilisation d�aiguilles et de seringues 
contaminØes. Les populations 
plus exposØes di�Łrent d�un 
pays à l�autre, mais elles 
comprennent la plupart du 
temps les professionnel(le)s 
du sexe, les consommateurs 
de drogues injectables et les 
hommes ayant des rapports 
sexuels avec des hommes.

contre le VIH, mais en attendant sa dØcouverte, il 
convient de soutenir et d�intensi�er les e�orts de 
prØvention.

WOMEN AND GIRLS �FEMMES 
ET FILLES�
La moitiØ de l�ensemble des personnes vivant avec 
le VIH sont des femmes et des �lles. En Afrique 
subsaharienne, on estime que les femmes reprØ-
sentent prŁs de 60% des infections à VIH. Pour 
conduire une riposte au sida 
fructueuse et pour rØaliser 
les OMD, il est essentiel de 
garantir l�Ømancipation des 
femmes et l�ØgalitØ des sexes, 
en agissant notamment sur 
les facteurs socioØconomi-
ques sous-jacents qui contri-
buent à exposer les femmes 
et les �lles au risque d�infection à VIH.

XDR�TB �TB�UR�
La tuberculose, notamment la tuberculose 
ultra-rØsistante (TB-UR) et la tuberculose 
multi-rØsistante (TB-MR), demeure l�une des 
principales causes de dØcŁs chez les personnes 
vivant avec le VIH, en dØpit du fait qu�elle soit 
Øvitable et curable. Pour riposter de maniŁre 
appropriØe aux deux ØpidØmies et Øviter que la 
pharmacorØsistance ne se rØpande encore, les 
soins et la prØvention des deux maladies doivent 
Œtre les prØoccupations prioritaires de tous les 
programmes sur la tuberculose et le VIH.

YOUNG PEOPLE �JEUNES�
En 2008, 40% des nouvelles infections à VIH sont 
survenues chez les 15-24 ans. En Asie, les groupes 
de jeunes plus exposØs reprØsentaient plus de 95% 
de l�ensemble des nouvelles infections. Toutefois, 
plus de 90% des ressources a�ectØes aux jeunes 
en tant que groupe sont consacrØes à la jeunesse 
« à faible risque », qui reprØsente moins de 5% 
des infections. Il est nØcessaire de mettre en 
�uvre des ripostes exhaustives et ØclairØes par 
des donnØes probantes qui prennent en compte 
les besoins spØci�ques des jeunes plus exposØs. 
Il est indispensable de faire participer ce groupe 
à l�Ølaboration des politiques, programmes et 
activitØs qui les concernent directement et qui 
leur sont bØnØ�ques.

ZEROING IN ON SEXUAL 
VIOLENCE �AXER LES EFFORTS 
SUR LA VIOLENCE SEXUELLE�
La violence sexuelle accroît la vulnØrabilitØ des 
femmes face au VIH. Les femmes et les �lles qui 
survivent à des actes de violence sexuelle doivent 
avoir accŁs à des services complets de santØ et de 
conseil et, s�il y a lieu, des services de prØvention, 
de traitement, de soins et d�appui en rapport avec 
le VIH.

Quality care and support 
services �SERVICES EFFICACES 
DE SOINS ET D�APPUI�
Des services e�caces de soins et d�appui destinØs 
aux personnes vivant avec le VIH ou touchØes par 
le VIH permettent d�attØnuer les e�ets nuisibles 
que la maladie engendre sur les plans social et 
Øconomique et de faire renaître l�espoir au sein 
de l�ensemble des communautØs. Toutefois, la 
plupart des personnes dans le monde n�ont pas 
encore accŁs à ces services : rØussir à les toucher 
est une prioritØ mondiale.

Rights �DROITS�
Il est admis depuis longtemps que la riposte au 
VIH doit Œtre fondØe à la fois sur des donnØes 
probantes et sur les droits. Les ripostes e�caces 
sont celles qui donnent aux personnes et aux 
groupes les moyens de revendiquer leurs droits 
humains � droit à l�Øducation, à l�information, à 
la libertØ, à l�intimitØ et à la santØ. Les ripostes 
devraient en outre reposer sur les principes de 
non-discrimination et d�ØgalitØ.

Strengthening health 
systems �RENFORCEMENT DES 
SYST¨MES DE SANTÉ�
L�accŁs universel à la prØvention, au traitement, 
aux soins et à l�appui en rapport avec le VIH 
ne peut Œtre rØalisØ sans un renforcement 

des systŁmes de santØ et une 
ampli�cation des ressources 
humaines. Le sida fait partie du 
programme mondial de santØ 

publique, et ce programme est 
lui-mŒme intØgrØ à la riposte 
au sida. Ils sont indispensables 
l�un à l�autre.

Technical support �APPUI 
TECHNIQUE�
Grâce à l�appui technique, des obstacles à la 
rØalisation de l�accŁs universel ont pu Œtre levØs 
dans de nombreux pays. Il contribue à accroître 
la rentabilitØ, l�e�cacitØ et l�impact des ripostes 
nationales au sida. Il permet Øgalement de 
dØvelopper, à l�intØrieur des pays, un potentiel 
d�action et des systŁmes visant à conduire des 
ripostes durables au sida.

Universal access  
�ACC¨S UNIVERSEL�
L�accŁs universel est un engagement pris à l�Øchelle 
mondiale pour Ølargir l�accŁs au traitement, à 
la prØvention, aux soins et à l�appui en matiŁre 
de VIH. Le mouvement, consacrØ dans la 
DØclaration politique des Nations Unies sur 
le VIH/sida de 2006, est menØ par les pays du 
monde entier avec le soutien de l�ONUSIDA, des 
partenaires du dØveloppement et la sociØtØ civile.

Vaccines �vACCIN�
Des annØes nous sØparent d’un « vaccin prŒt 
à l’emploi ». Les rØsultats de l�essai vaccinal 
thaïlandais de phase III montrent une e�cacitØ 
modeste de 31% dans la prØvention des nouvelles 
infections à VIH. Ces rØsultats apportent certes 
un nouvel espoir pour la recherche d�un vaccin 
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Michel SidibØ, originaire du Mali, est 
Directeur exØcutif de l�ONUSIDA 
depuis janvier 2009. Il dirige les 
actions menØes par l�Organisation des 

Nations Unies en vue de soutenir les pays 
dans le cadre de la riposte mondiale au sida. 

La premiŁre annØe de votre mandat de 
Directeur exØcutif de l�ONUSIDA est sur  
le point de s�achever. Que ressentez-vous ? 
Aujourd�hui, je me sens encore plus humble 
et honorØ, si cela est possible, qu�au moment 
de ma nomination. Chaque jour, je suis 
tØmoin de vØritables changements et de 
la persØvØrance dont l�esprit humain fait 
preuve dans des circonstances di�ciles. C�est 
pourquoi je me suis de nouveau engagØ à me 
pousser moi-mŒme et à pousser l�institution 
et le monde à obtenir encore plus de rØsultats. 
Je tiens Øgalement à remercier l�excellente 
Øquipe de l�ONUSIDA, qui me donne de 
l�inspiration et m�apprend bien des choses.

Quelles sont les questions qui vous ont 
touchØ ? 
Je n�en mentionnerai que quelques-unes. Les 
domaines prioritaires qui ont ØtØ �xØs pour le 
Cadre de rØsultats proviennent directement 
ce que j�ai pu observer cette annØe. L�accŁs 
universel demeure la prioritØ numØro un de 
l�ONUSIDA.

La crise �nanciŁre mondiale a ØtØ un 
problŁme de grande ampleur. J�ai compris 
dans quelle mesure des familles, des 
entreprises, des communautØs et des pays 
avaient ØtØ frappØs à travers le monde. Je 
me rØjouis de voir que les pays ont continuØ 
d�investir dans le renforcement des �lets de 
sØcuritØ et la protection des plus dØmunis.

Lors de ma premiŁre mission dans un pays 
� l�Afrique du Sud � j�ai constatØ que la tuber-
culose, en dØpit du fait qu�elle soit curable, 
demeure l�une des causes de dØcŁs les plus 
rØpandues chez les personnes vivant avec le 
VIH. Des mauvaises lois ont ØtØ abrogØes, et 
des lois rØpressives sont toujours source de 
discrimination.

J�ai appelØ de mes v�ux l�Ølimination presque 
totale de la transmission verticale. Il me 
semble possible d’atteindre dans l�annØe 2015 
sans que pratiquement plus aucun bØbØ ne 
soit infectØ par le VIH à la naissance. Je suis 
aussi trŁs enthousiaste quant à l�avenir de la 
recherche dans le domaine de la prØvention. 
Il me semble qu�une nouvelle bou�Øe d�espoir 
est apparue.

D�autres questions me sont chŁres, par 
exemple la violence à l�encontre des femmes, 
la prØvention du VIH, le traitement, la 
protection sociale, une nouvelle agence de 
mØdicaments pour l�Afrique, la jeunesse, et 
les personnes plus exposØes, telles que les 
hommes ayant des rapports sexuels avec 
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des hommes, les consommateurs de drogues 
injectables et les professionnel(le)s du sexe.

Comment chacun de nous peut-il participer 
à la JournØe mondiale sida ?
Le thŁme de cette annØe est « AccŁs universel et 
droits humains ». Pour moi, cela doit se traduire 
par le fait de dØployer tous nos e�orts pour aider 
les pays à atteindre leurs objectifs en matiŁre 
d�accŁs universel à la prØvention, au traitement, 
aux soins et à l�appui en rapport avec le VIH, tout 
en protØgeant et dØfendant les droits humains.

En cette JournØe mondiale sida, nous pouvons 
saluer la mØmoire de nos frŁres et s�urs 
disparus, reprendre courage et renouveler 
notre ferme volontØ d�obtenir des rØsultats. Je 
tiens à ajouter que chacun peut se connecter 
sur AIDSspace.org pour trouver des moyens 
de s�investir au quotidien et pas uniquement à 
l�occasion de la JournØe mondiale.

Et pour �nir, quelques questions plus lØgŁres�

Oø avez-vous passØ votre enfance ?
Dans le quartier le plus peuplØ de Bamako, au 
Mali.

Que faites-vous pour vous dØtendre ? 
Je fais la cuisine pour ma famille et mes amis. 

Quel est votre plat prØfØrØ ? 
La feijoada, un plat brØsilien composØ de 
haricots noirs.

Quelle est votre �gure historique prØfØrØe ? 
Kwame Nkrumah, un ancien PrØsident du 
Ghana, qui a ØtØ le premier à exposer la 
conception d�une Afrique uni�Øe.

Quel sont vos morceaux de musique 
prØfØrØs ? 
Last Tango in Paris de Gato Barbieri, �e 
Cat de Jimmy Smith Quartet� et l�ensemble 
de l�album In the Heart of the Moon de 
Toumani DiabatØ et Ali Farka TourØ.

Quel est votre plus beau souvenir ?
Aider ma premiŁre �lle à venir au monde.

Quel est votre �lm prØfØrØ ?
Les Sept Mercenaires, avec Steve McQueen.

Qu�est-ce qui vous motive ? 
Le visage des enfants ayant besoin d�aide.

Quelle est la qualitØ humaine que vous 
admirez le plus ? 
La tolØrance. 

Qu�apprØciez-vous le plus chez vos amis ? 
La �dØlitØ et l�honnŒtetØ. 

Si l�on vous accordait un v�u, quel 
serait-il ? 
Que la paix et l�amour rŁgnent sur le 
monde. 

Que voulez-vous faire quand vous serez 
grand ? 
Animateur de tØlØvision, pour susciter des 
dØbats publics.

Quel est votre endroit prØfØrØ ? 
Tombouctou, au coucher du soleil.

Quelle est votre devise ? 
Just do it! (Fais-le, c�est tout !)
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